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Le rapport IPC du Programme 
alimentaire mondial (PAM), 
paru dans la presse le 14 sep-
tembre, révèle une situation 
alimentaire très diffi cile dans 
certaines communes peuplées 
de Kinshasa et même quelques 

provinces congolaises. Cinq des 
vingt-quatre communes kinoises 
sont touchées par la crise ali-
mentaire. Les communes de 
Masina, Matete, Ndjili, Ngaba 
et Ngaliema sont arrivées à la 
phase trois du cadre intégré de 

classifi cation de la sécurité ali-
mentaire du PAM. Entre 20 à 
25 % de leurs habitants respec-
tifs sont en phase trois ou plus. 
Comme l’explique l’institution 
onusienne, ce niveau vient juste 
avant la famine.                 Page 3

COOPÉRATION

Les relations RDC-Chine 

en zone de turbulence
Révision des contrats miniers, 
exploitation illégale des mines 
de la RDC par les entreprises 
chinoises, suppression de l’ex-
clusivité sur le barrage d’Inga, 
autant de sujets qui jettent de 
l’huile sur le feu dans les relations 
entre l’Etat congolais et l’Empire 
du milieu, au moment où ce der-
nier annonce, néanmoins, que 
la RDC est devenue la première 
destination des investissements 
chinois en Afrique.
Malgré les tensions diploma-
tiques entre les deux pays, Zhao 
Lijian, porte-parole du ministère 
chinois des Affaires étrangères, 
a annoncé, le 13 septembre, que 
la coopération bilatérale entre 
la Chine et la RDC a donné lieu 
à des résultats fructueux et que 
les deux parties vont porter leur 
partenariat stratégique à un nou-
veau niveau.
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DÉPOLITISATION DE LA CÉNI 

La marche de Lamuka étouffée 
par la police 

Les présidents chinois et congolais

La marche que le tandem Fayu-
lu-Muzito avait initiée, le 15 
septembre, dans la ville-pro-
vince de Kinshasa pour exiger 
la dépolitisation de la Commis-
sion électorale nationale indé-
pendante (Céni), a été étouffée 

dans l’œuf à la suite du dispo-
sitif policier impressionnant dé-
ployé sur le terrain afi n de dis-
suader les manifestants. 
Les deux leaders de la coalition 
Lamuka n’ont pas eu le temps 
d’arriver sur le lieu de rassem-

blement. Ils ont été obligés de 
rebrousser chemin, escortés 
par les forces de l’ordre qui te-
naient à faire respecter la déci-
sion de l’autorité urbaine inter-
disant cette activité.

Page 5

SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ 

L’ONG Dédur s’inquiète des 
projets sur l’environnement

En marge de la conférence sur 
l’énergie qui se tient du 16 au 18 
septembre, dans la province du 
Haut-Katanga, l’ONG Dédur lance 
une réfl exion ayant pour base ce 
questionnement central : « Inves-

tissement, pour quel prix envi-

ronnemental et social dans le 

secteur de l’électricité ? »

Défense environnementale et dé-
veloppement durable (Dédur) 
s’interroge sur le type d’investis-
sements à encourager dans le sec-
teur de l’électricité en RDC et qui 
aurait pour avantage de préserver 
l’écosystème dans les parties où ils 
seront menés. 
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ALIMENTATION

Cinq communes kinoises en situation 

de crise
Barrage d’Inga/DR
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ÉDITORIAL

Egoïsme

Ce que démontre de façon pour le moins accablante 
la pandémie du coronavirus, dont notre espèce 
est encore loin apparemment de s’être débarras-

sée, est bien le fait que le fossé qui s’est creusé dans les 
temps modernes entre les peuples riches et les peuples 
pauvres de la planète continue, hélas !, de s’approfondir. 
Alors, en effet, que les gouvernants des grandes nations 
industrielles de l’hémisphère nord ont réussi à vacciner 
la quasi-totalité de leurs populations, les Etats des pays 
dits « émergents » du grand Sud n’ont toujours pas réu-
ni les moyens de lutter efficacement contre la covid 19 
et ses multiples variants.

Le fossé qui se creuse ainsi jour après jour entre les 
peuples prouve bien que la richesse engendre un 
égoïsme qui lui-même ne peut qu’aggraver les disparités 
dont souffre le monde moderne. Avec, dans un temps 
plus ou moins rapproché, la montée des tensions entre 
les Etats, voire même les continents, qui elle-même pro-
voquera tôt ou tard des crises internationales que les 
Nations unies s’avèreront incapables de gérer, en raison 
notamment du pouvoir que détiennent en leur sein les 
grandes puissances, pouvoir dont les membres perma-
nents du Conseil de sécurité donnent une image aussi 
claire que brutale.

Les crises que la très faible vaccination des populations 
du grand Sud finira par provoquer seront d’autant plus 
graves que, d’une part, les migrations vers les pays 
riches vont s’accélérer  fortement comme on le constate 
aujourd’hui en Europe au point de devenir proprement 
ingérables, mais aussi parce que les extrémistes de tout 
bord à l’affut dans de nombreux pays pauvres en profi-
teront pour accroître leur nuisance. Deux mouvements 
de grande ampleur que les Etats du Nord comme du 
Sud seront incapables de gérer s’il n’est pas mis fin très 
vite au déficit vaccinal dont souffrent les seconds et que 
feignent d’ignorer les premiers.

Mettre au point une sorte de plan Marshall planétaire 
afin de combattre le coronavirus et ses variants sur 
les cinq continents s’impose dans le moment présent 
comme une urgence absolue que personne ne peut ni ne 
doit ignorer. Avec, au centre des dispositions à prendre, 
l’obligation pour les pays riches de sortir enfin de leur 
égoïsme destructeur, d’aider les pays pauvres à acheter 
suffisamment de vaccins, de veiller à ce que les labora-
toires qui s’enrichissent de façon démesurée sur la crise 
actuelle en fassent don.

Le Courrier de Kinshasa

Mû par le souci de prendre la température du point de vue fonctionnement des différents services placés 
sous sa responsabilité, le ministre des Hydrocarbures, Didier Budimbu,  a effectué , le 15 sepptembre, une 
visite surprise au secrétariat général de son ministère.      

Le secrétariat général des 
hydrocarbures est une 
entité ayant pour mission 
d’assurer les activités pé-
trolières en amont et en 
aval, logée dans l’enceinte 
de l’ancien bâtiment de la 
Société nationale d’élec-
tricité, sur l’avenue de 
la Justice, à Gombe. La 
descente du numéro un 
des Hydrocarbures aura, 
à coup sûr, un impact po-

sitif sur tous les aspects 
de ce secteur avec en 
priorité la réhabilitation 
du bâtiment, associée à 
l’amélioration des condi-
tions professionnelles 
des employés.
Le ministre Didier Budi-
mbu a dit mettre tout ce 
qui est en son pouvoir 
pour qu’une solution soit 
effective, parce que le 
secrétariat général  est 

le poumon même d’un 
ministère assurant son 
fonctionnement optimal. 
Ce qui, à l’évidence, né-
cessite l’implication du 
gouvernement via le mi-
nistère de tutelle au re-
gard de l’urgence.
En prélude à cette réali-
sation, le gouvernement a 
déjà mis à disposition un 
espace pour la construc-
tion d’une Tour des pé-
troliers. Pour l’heure, le 
ministère est à l’attente 
d’un apport financier 
pour parer à toutes diffi-
cultés rencontrées dans 
le fonctionnement de ce 
service-clé.

Blandine Lusimana

HYDROCARBURES 

Didier Budimbu visite le secrétariat 
général de son ministère

La descente du numéro un des Hydrocarbures 
aura, à coup sûr, un impact positif sur tous 
les aspects de ce secteur avec en priorité 
la réhabilitation du bâtiment, associée à 

l’amélioration des conditions professionnelles des 
employés.

Le ministre Didier Budimbu 
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Révision des contrats miniers, exploitation illégale des mines de la 
RDC par les entreprises chinoises, suppression de l’exclusivité sur le 
barrage d’Inga, autant de sujets qui jettent de l’huile sur le feu dans les 
relations entre l’Etat congolais et l’Empire du milieu, au moment où ce 
dernier annonce néanmoins que la RDC est devenue la première 
destination des investissements chinois en Afrique.    

Les relations entre la République 
démopcratique du Congo (RDC) 
et la Chine traversent une zone 
de turbulences actuellement. En 
effet, le président congolais, Félix 
Tshisekedi, a demandé une révi-
sion des contrats miniers signés 
avec la Chine en 2008 par son 
prédécesseur, Joseph Kabila, affir-
mant vouloir obtenir des accords 
plus équitables. Fin août, le mi-
nistre des Finances de la RDC, Ni-
colas Kazadi, a déclaré à l’agence 
Reuters que le gouvernement de 
la RDC est en train de réexaminer 
l’accord «Infrastructure contre 
minéraux» de six milliards de dol-
lars conclu avec des investisseurs 
chinois dans le cadre d’un examen 
plus large des contrats miniers, a 
dit à Reuters le ministre des Fi-
nances, Nicolas Kazadi. En effet, 
rappelle Reuters, le président Fe-
lix Tshisekedi a signifié en mai que 
certains contrats miniers pour-
raient être révisés parce qu’ils 
ne profitent pas suffisamment au 
Congo, qui est le premier produc-
teur mondial de cobalt et le pre-
mier mineur de cuivre d’Afrique. 
Le gouvernement congolais a 
annoncé qu’il avait formé une 
commission chargée de réévaluer 
les réserves et les ressources de 
l’énorme mine de cuivre et de co-
balt Tenke Fungurume de China 
Molybdenum (603993.SS) afin de 
«revendiquer équitablement (ses) 
droits».

Exploitation illicite des mines 

de la RDC

Les récentes révélations sur l’ex-
ploitation illégale des ressources 
minières de la RDC par les entre-
prises chinoises, notamment au 
Sud-Kivu, ont jeté de l’huile sur 
le feu dans les relations diploma-
tiques et commerciales entre les 
deux pays.  Pour tenter de calmer 
le jeu, Zhu Jing, ambassadeur de 
Chine en RDC, a rencontré An-
toinette N’Samba Kalambayi, mi-
nistre des Mines de la RDC, et a 
échangé des vues sur la coopé-

ration bilatérale dans le secteur 
minier, selon le site Web de l’am-
bassade de Chine en RDC.  Les 
responsables des deux parties 
ont souligné que le renforcement 
de la coopération bilatérale dans 
l’industrie minière est mutuelle-
ment bénéfique. Zhu Jing a dé-
claré que la Chine est prête à tra-
vailler avec la RDC pour explorer 
davantage de modèles d’affaires, 
et pour renforcer et améliorer la 
coopération, tandis qu’Antoinette 
N’Samba Kalambayi a noté que le 
gouvernement de la RDC accueille 
les entreprises minières chinoises 
pour investir dans le pays et conti-
nuera à améliorer l’environnement 
commercial et à protéger les droits 
et intérêts légitimes des investis-
seurs.
Selon la Chambre des mines du 
Congo, citée par Reuters, les in-
vestisseurs chinois contrôlent 
environ 70 % du secteur minier 
congolais, après avoir arraché des 
projets lucratifs aux entreprises 
occidentales ces dernières an-
nées. Par ailleurs, en août, le site 
d’information français Africa In-
telligence a annoncé le retrait of-
ficiel de l’exclusivité accordée en 
2018 par Kinshasa à l’entreprise 
chinoise Three Gorges Corpora-
tion chinoise pour le développe-
ment d’Inga III (4.800 MW).

Des résultats fructueux 

gagnant-gagnant selon Pékin

Malgré les tensions diploma-
tiques entre les deux pays, Zhao 
Lijian, porte-parole du ministère 
chinois des Affaires étrangères, 
a annoncé, le 13 septembre, que 
la coopération bilatérale entre la 
Chine et la RDC a donné lieu 
à des résultats fructueux ga-
gnant-gagnant et bénéficie de 
larges perspectives, et que les 
deux parties vont porter leur 
partenariat stratégique à un 
nouveau niveau, indique le site 
chinois progouvernemental glo-
baltimes.cn.
Zhao Lijian a fait cette décla-

ration au cours d’une séance 
de questions-réponses lors d’une 
conférence de presse  sur la ma-
nière dont la révision par la RDC 
des contrats miniers signés avec 
la Chine en 2008 pourrait affecter 
les investissements chinois dans le 
pays. En effet, le président Felix 
Tshisekedi a demandé une révi-
sion des contrats miniers signés 
avec la Chine en 2008 par son pré-
décesseur, affirmant vouloir obte-
nir des accords plus équitables.

Un modèle de coopération 

pratique

Zhao Lijian a affirmé que le vo-
let de coopération «Infrastruc-
tures pour les minéraux» entre 
la Chine et la RDC est un modèle 
de coopération pratique entre les 
deux pays. Pour le porte-parole 
du ministère chinois des Affaires 
étrangères, au cours de la der-
nière décennie, cette coopération 
a non seulement encouragé vigou-
reusement le développement de 
l’industrie minière, augmenté les 
recettes fiscales et créé plus d’em-
plois en RDC, mais a également of-
fert des investissements dans des 
projets d’infrastructures tels que 
des routes, des hôpitaux et des 
centrales hydroélectriques dans 
le pays, apportant des contribu-
tions positives au développement 
économique et social de la RDC. 
A cet effet, il a fait remarquer que 

la centrale hydroélectrique de Bu-
sanga, construite dans ce cadre de 
coopération, a été mise en service 
il y a peu. « Cette plus grande 

centrale hydroélectrique de la 

RDC fournira une importante 

alimentation électrique pour le 

développement minier et des in-

frastructures de la RDC à l’ave-

nir... Les entreprises chinoises 

ont signé avec la province du 

Katanga un accord d’aide de 

11,5 millions de dollars il n’y a 

pas longtemps pour soutenir la 

construction de routes et d’ins-

tallations électriques, ainsi que 

l’amélioration de l’éducation, 

des soins médicaux et de l’en-

vironnement, ce qui est cha-

leureusement accueilli par la 

population locale », a fait savoir 
Zhao Lijian, cité par globaltimes.
cn. Ce dernier a indiqué que  dans 
la prochaine étape, guidées par 
le consensus trouvé par les diri-
geants des deux pays, les deux 
parties feront avancer le parte-
nariat stratégique Chine-RDC de 
coopération gagnant-gagnant à 
un nouveau niveau et apporte-
ront plus de bénéfices aux deux 
peuples.

Augmentation du commerce 

bilatéral

Les données officielles, ex-
plique globaltimes, montrent 
que le commerce bilatéral entre 

la RDC et la Chine a atteint 6,49 
milliards de dollars au cours du 
premier semestre 2021, soit une 
augmentation de 108,9 % sur une 
base annuelle, tandis que l’inves-
tissement direct de la Chine dans 
l’industrie en RDC s’est élevé à 
176 millions de dollars. La RDC 
est ainsi devenue la première 
destination des investissements 
chinois en Afrique, explique-t-on.
En janvier 2021, a RDC est deve-
nue le 45e pays africain à signer 
un document de coopération sur 
la co-construction, avec la Chine, 
de « the Belt and Road Initiative » 
(BRI) ou la « nouvelle route de la 
soie ». Le document a été signé à 
Kinshasa, à la suite d’entretiens 
entre le conseiller d’État et mi-
nistre des Affaires étrangères de 
la Chine, Wang Yi, et l’ancienne 
ministre d’État et ministre des 
Affaires étrangères de la RDC, 
Marie Tumba Nzeza. Propo-
sée par le président chinois 
Xi Jinping en 2013, the Belt 
and Road Initiative comprend 
la ceinture économique de la 
route de la soie et la route de 
la soie maritime du XXIe siècle 
et vise à construire des réseaux 
commerciaux et d’infrastruc-
tures reliant l’Asie à l’Europe et 
à l’Afrique le long et au-delà des 
anciennes routes de la soie.

Patrick Ndungidi

COOPÉRATION

Les relations RDC-Chine en zone de turbulences

Les présidents chinois et congolais

IMasina, Matete, Ndjili, Ngaba et Ngaliema sont arrivés à la phase trois 
du cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire du 
Programme alimentaire mondial (PAM). Entre 20 à 25 % de leurs 
habitants respectifs sont en phase trois ou plus. Comme l’explique 
l’institution onusienne, ce niveau vient juste avant la famine.  

Le rapport IPC du PAM, paru 
dans la presse le 14 septembre, 
révèle une situation alimen-
taire très difficile dans certaines 
communes peuplées de Kinsha-
sa et même quelques provinces 
congolaises. Cinq des vingt-
quatre communes kinoises sont 
touchées par la crise alimen-
taire. Pour atteindre ces résul-
tats, les enquêteurs ont recou-
ru à un ensemble d’outils et de 

processus qui leur ont permis 
d’analyser et de classifier la sé-
vérité de l’insécurité alimen-
taire suivant des normes scien-
tifiques internationales.

Situation difficile à Kinsha-

sa 

Selon le rapport, plus de 1,5 mil-
lion de personnes affichent un 
besoin d’assistance humanitaire 
pour sauver leur vie et protéger 
leurs moyens d’existence sur 

la période courant de février à 
juillet 2021. Dans les cinq com-
munes les plus touchées, 20 
à 25 % de la population est en 
phase 3 de l’IPC ou plus. Par 
ailleurs, d’autres zones urbaines 
comme les communes de Bum-
bu et Kimbanseke se trouvent 
dans la même situation.

Quelques grandes villes 

touchées 
Pour la situation des provinces, 
le rapport IPC s’étend sur des 
zones urbaines jadis présentées 
comme le grenier du pays en 
raison de leur vocation haute-
ment agricole. Il s’agit des villes 

de Kindu (Maniema), Beni 
(Nord-Kivu), Kananga (Kasaï 
central), Kalemie (Tanganyika), 
Mbuji-Mayi (Kasaï oriental), 
Uvira (Sud-Kivu) et Gemena 
(Sud-Ubangui). Selon le PAM, 
elles se trouvent également 
dans la phase 3 dite « situation 
de crise ». Là aussi, entre 20 à 
40 % de leurs habitants respec-
tifs approchent de la famine.

Causes 

Après la publication de ces 
chiffres alarmants, le rapport va 
plus loin en présentant les prin-
cipaux facteurs responsables de 
l’insécurité alimentaire en mi-

lieu urbain. Il y a bien entendu 
les effets directs de la pandémie 
de la covid-19, mais également 
d’autres facteurs comme le 
faible accès à l’emploi, les reve-
nus des ménages et la hausse 
des prix des denrées alimen-
taires. Le but ultime de cette 
étude est de permettre aux dé-
cideurs de disposer d’une ana-
lyse rigoureuse de l’insécurité 
alimentaire dans les contextes 
d’urgence, de transition et 
de développement, ainsi que 
des objectifs clés pour mieux 
coordonner les interventions, 
conclût le rapport.

Laurent Essolomwa

ALIMENTATION

Cinq communes kinoises en situation de crise
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Le responsable de la société, Marc Alexandre, a fait par de son engagement au ministre 
de la Santé publique, Hygiène et Prévention, le Dr Jean-Jacques Mbungani Mbanda, au 
cours d’un échange par visioconférence.      

L’échange entre les deux personnalités a 
tourné essentiellement sur la possibilité 
d’appuyer la République démocratique 
du Congo (RDC) dans la campagne de 
sensibilisation contre la covid-19.  Me-
datest propose une solution inédite pour 
accompagner le pays dans cette cam-
pagne.
De son côté, le ministre de la Santé, 
Jean-Jacques Mbungani Mbanda, s’est 
montré favorable à cette démarche qui 
s’inscrit dans la droite ligne de la phi-
losophie du travail mise en place par le 
gouvernement, sous le leadership du 
chef de l’Etat, Félix Antoine Tshisekedi. 

Juste après cet entretien, le ministre a 
eu une autre réunion  de restitution avec 
l’équipe de la Banque mondiale, toujours 
par visioconférence.
 Cette réunion a porté également sur la 
campagne de vaccination. Promouvoir 
les gestes barrières, la distanciation so-
ciale ainsi que l’intérêt de la vaccina-
tion sont là, entre autres, les points qui 
ont été débattus. Ainsi, il ressort de cet 
échange que d’ici à mi-novembre, la RDC 
va acquérir huit unités de production 
d’oxygène en vue de faire face à une  pro-
chaine vague éventuelle  de la pandémie.

Blandine Lusimana

COVID-19

Medatest veut accompagner 
la RDC dans la vaccination

Le ministre de la Santé publique, le Dr Jean-Jacques Mbungani 

L’association se pose certaines questions sur les types d’investissement à encourager en 
République Démocratique du Congo (RDC) dans ce domaine précis, qui auraient pour 
avantages de préserver l’écosystème dans les parties où ils sont menés.    

L’ONG Défense environnementale et déve-
loppement durable (Dédur) se demande 
sur les types d’investissement à encoura-
ger dans le secteur de l’électricité en RDC. 
En marge de la Conférence sur l’énergie 
(édition 2021) organisée, du 16 au 18 sep-
tembre, dans la province du Haut-Katanga, 
par la Fédération des entreprises du Congo 
(FEC) en date, cette ASBL lance une ré-
flexion basée sur le questionnement central 
: « Investissement, pour quel prix envi-

ronnemental et social dans le secteur de 

l’électricité ? ».
Dans cet exercice qui avait fait l’objet d’un 
communiqué de presse de cette ONG du 
15 septembre,  cette association a rappelé 
que le secteur de l’électricité vit son ère de 
la libéralisation, qui occasionne l’arrivée des 
plusieurs acteurs tant nationaux qu’interna-
tionaux dans le développement des projets 
énergétiques.
Relevant sa préoccupation sur la question 
de respect et de mise en œuvre des  lois du 
pays en ce qui concerne la protection et la 
conservation de l’environnement, le respect 
et la protection des droits humains et l’in-
tégration des trois dimensions interdépen-
dantes du développement durable que sont 
environnement, social et économie, dans 
tous les projets d’investissement au cœur 
du développement du secteur de l’électri-

cité en RDC, l’ONG Dédur se demande, en 
effet, si ce sont les types d’investissement 
qui impactent considérablement l’environ-
nement ou ce sont ceux qui dérogent aux 
lois de la République en ce qui concerne, 
entre autres, la protection de l’environne-
ment et la conservation de la nature. Cette 
association veut également savoir si ce sont 
ceux qui violent les droits et dégradent la 
vie sociale des communautés en particulier 
et des populations en général qui impactent 
considérablement l’environnement ou en-
core ce sont ceux qui favorisent prioritaire-
ment l’accès à l’électricité des industrielles, 
au détriment des communautés.

Conséquences du barrage Sombwe 

Tenant compte du contexte de la confé-
rence susdite, l’ONG Dédur a relevé ses in-
quiétudes sur les effets et les risques élevés 
des impacts sur l’environnement et le social 
des communautés qui seront occasionnés 
par l’érection du barrage Sombwe, érigé sur 
la rivière Lufira, à l’intérieur du parc national 

d’Upemba.
Pour cette association, les impacts sociaux 
et environnementaux à craindre sont no-
tamment la perte des moyens de subsis-
tance, qui peut créer une crise alimentaire 
de près de 80 mille pêcheurs installés dans 
la zone du projet et dépendant de la rivière 
Lufira et du Lac Upemba ; des changements 
dans l’hydrologie et la charge sédimentaire 
en aval de la rivière, qui pourra occasionner 
la perte d’environ soixante km2 de terres 
forestières ainsi que les menaces sur la 
pollution de l’eau et le fonctionnement des 
turbines à cause des végétations aquatiques 
flottantes. L’ONG a également relevé comme 
conséquences à redouter les menaces sur 
la migration des espèces, à savoir les plus 
grands mammifères, en particulier la der-
nière population de plus au moins 190 élé-
phants dans la région du Katanga et autres.
Mais, outre ces impacts, l’ONG Dédur a 
dit également constater la violation de la 
loi N° 14/003 du 11 février 2014 relative à 
la conservation de la nature, qui interdit le 
développement des projets ayant des ob-
jectifs autres que ceux liés à la conservation 
de l’environnement. « Parce qu’une aire 

protégée a pour but de se rassurer à long 

terme de la conservation de la nature, 

des services écosystémiques et des va-

leurs culturelles qui lui sont associés », 

a fait savoir cette ONG. Après cette analyse 
de la situation, l’ONG Dédur a recomman-
dé à Kipay Investments Sarl de mettre en 
œuvre les dispositions de la loi sur la conser-
vation de la nature et d’exploiter plutôt les 
diverses alternatives identifiées dans la zone 
en dehors du complexe des parcs nationaux 
Upemba-Kundelungu, qui pourront, selon 
l’ASBL, se développer à faible coût et avec 
moins d’impacts sur l’environnement et le 
social des communautés. Elle invite, éga-
lement, cette société à investir dans la ré-
habilitation des barrages restés à l’abandon 
depuis plusieurs années dans la région du 
Katanga.
L’ONG Dédur exhorte le gouvernement, 
à travers le ministère des Ressources 
hydrauliques et Electricité, à mettre en 
place des mécanismes de suivi et du ren-
forcement des structures organisation-
nelles tels que prévues dans les textes 
juridiques pour le développement des 
projets énergétique durables en RDC.

Lucien Dianzenza

SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ 

L’ONG Dédur inquiète des 
projets sur l’environnement 
et le social des communautés

Barrage d’Inga/DR 

Le procureur général près la Cour de 
cassationa a adressé une correspondance 
au bureau de l’Assemblée provinciale pour 
obtenir l’autorisation d’instruction à la 
charge de l’argentier de l’équipe Atou 
Matubuana.  

Le procureur Victor Mumba a adressé un 
réquisitoire à l’Assemblée provinciale aux 
fins d’obtenir l’autorisation d’instruction 

à charge de M. Pierre Kabangu Nsalambi.  
« Il résulte des pièces du dossier que 
pendant la période allant du 1er jan-
vier 2019 au mois de juin 2021, M. 
Pierre Kabangu (...), ordinateur des 
recettes et dépenses de la province du 
Kongo central s’est érigé en comptable 
public de fait, en touchant auprès du 
comptable Mafuala la somme globale de 
1.972. 540.00 francs congolais, au motif 
de frais secrets de recherche et n’a pro-
duit aucune pièce justificative quant 

aux dépenses y relatives », fait savoir 
ce haut magistrat, comme motivation 
de sa démarche. Et de noter  que « les 
faits tels qu’exposés succinctement sont 
constitutifs de l’infraction de corréité de 

détournement des deniers publics ».

Pour le procureur général près la Cour 
de cassation, « la nature de ces faits et la 
gravité des indices relevés des pièces du 
dossier requièrent que l’inculpé Pierre 
Kabangu soit entendu pour donner sa 

version des faits ».

Avec ce réquisitoire, le ministre des Fi-
nances de la province du Kongo central, 
Pierre Kabangu, devient le cinquième 
collaborateur du gouverneur Atou Ma-
tubuana à être sous le collimateur de la 
justice. C’est dans un rapport de l’Ins-
pection générale des finances, rappelle-
t-on, que l’argentier du Kongo central 
a été accusé de détournement de cette 
somme.

L. D.

KONGO CENTRAL 

Le procureur général veut 
poursuivre Pierre Kabangu

La lettre du procureur 
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D’abord reportée une première fois au 12 juin, puis au 17 septembre, la 
prestation  de Wenge Musica Maison Mère ( WMMM) est maintenant 
programmée pour le 25 septembre. Les billets achetés restent 
valables avec le code-barre, souligne –t-on avec la précision qu’il est « 
inutile d’en faire le changement ».  

Au grand dam des fans qui ne 
comptaient plus que quelques 
jours pour y être, « Le retour 

du roi au Zénith de Paris  » 
subit un nouveau report. An-
noncé dernièrement pour le 17 
septembre, il vient d’être déca-
lé d’une semaine, à J-3. Les fans 
devront prendre leur mal en pa-
tience jusqu’au week-end sui-
vant, soit le 25 septembre sans 
plus. En effet, ni la salle qui l’a 
publié sur sa page Facebook ni 
la production, Overlook Events, 
n’ont avancé les raisons qui ont 
occasionné ce renvoi qui, on 
l’espère, sera le dernier.
Par ailleurs, les mélomanes et 
grands fans du Roi de la forêt 
peuvent avoir leur apaisement. 
Ainsi qu’ont pris la peine de le 
notifier à leur intention la mai-
son de production sur son site 

et la salle mythique parisienne 
dans les réseaux sociaux, les 
billets restent valables. Avec la 
précision du Zénith que pour 
ceux qui le veulent, ils « sont 
remboursables dans les points 
d’achat ».
 
Une manifestation pour 

bouger les lignes

Néanmoins, il y a lieu de se de-
mander si ce report n’aurait pas 
un lien avec la manifestation des 
fans inconditionnels de la star 
congolaise le14 septembre. Ces 
derniers avaient pris carrément 
d’assaut la maison Schengen. 
Excédés par le refus de visa 
opposé par le centre européen 
de délivrer les visas aux musi-
ciens de l’orchestre WMMM et 
ce, à quelques jours du concert 
censé être son événement de 

l’année. Pas question de voir ce 
rêve s’évanouir en fumée ! 
« Le retour du Roi » est atten-
du par ses fans de la diaspora 
qui pour la plupart s’y sont don-
nés rendez-vous. Or, sans son 
orchestre, il faut mettre une 
croix dessus. C’est juste impen-
sable pour les nombreux fans 
qui tiennent leur idole pour le 
meilleur de sa génération. Es-

pérons que les manifestants 
vont réussir à bouger les lignes.
En outre, pour le patron de 
WMMM ce retour au Zénith 
passe pour un défi ultime à re-
lever. En effet, s’il vient à s’y 
produire, ce sera son cinquième 
passage dans la salle mythique 
où feue Abeti Masikini fut la 
première à y fouler ses pieds 
et ce fut un énorme succès. Y 

jouer une cinquième dans sa 
carrière serait juste une espèce 
de couronnement au stade ac-
tuel de son parcours. Et, il vien-
drait raffermir son aura après 
le double concert livré en avril 
2002, le spectacle offert en no-
vembre 2008 et la prestation 
inoubliable qui remonte à onze 
ans, celle de septembre 2010.

Nioni Masela

ZÉNITH DE PARIS 

Le concert de Werrason repoussé d’une semaine 

« Le retour du roi au Zénith de Paris » décalé d’une semaine /DR 

La marche pacifique que le tandem Fayulu-Muzito avait initiée,  le 15 
septembre, dans la ville-province de Kinshasa pour exiger la 
dépolitisation de la Commission électorale nationale indépendante 
(Céni), a été étouffée dans l’œuf à la suite du dispositif policier 
impressionnant déployé sur le terrain afin de dissuader les 
manifestants.  

Dans le district dc la Tshangu, précisément au quar-
tier 3, dans la commune de Masina d’où devrait être 
donné le go de la manifestation, des échauffourées 
ont eu lieu entre les forces de l’ordre et les membres 
de Lamuka. Plusieurs d’entre eux ont été interpellés 
à coup de sommation pendant que d’autres ont été 
brutalisés et violentés par certains policiers zélés. Ces 
derniers ont justifié leur comportement par le fait que 
la marche n’était pas autorisée et qu’ils ne faisaient 
que respecter la mesure du gouverneur de la ville.
Les deux leaders de Lamuka - Martin Fayulu et Ado-
lphe Muzito - n’ont pas eu le temps d’arriver sur le 
lieu du rassemblement. Ils ont été obligés de rebrous-
ser chemin, escortés par les forces de l’ordre qui te-
naient à faire respecter la décision de l’autorité ur-
baine. Les quelques membres téméraires de Lamuka 
qui tentaient de raccompagner le véhicule dans lequel 
se trouvaient leurs leaders ont été dispersés à coup 
de gaz lacrymogène. Seule fausse note, les violences 
dont a été l’objet le correspondant de RFI, Patient Li-
godi, qui aura passé un mauvais quart d’heure, bruta-
lisé sauvagement par des policiers visiblement hors de 
leur état.
Ayant appris cette bavure policière à l’endroit d’un 
journaliste en plein exercice de son métier, le gou-
verneur Gentiny Ngobila a non seulement condamné 
cette barbarie, mais exigé aussi l’arrestation du po-
licier auteur de cet acte. Ce qui a été fait alors que 
les messages d’indignation ne cessaient d’inonder les 
réseaux sociaux.  Il y a cependant lieu de noter que, 
dans les autres communes de Kinshasa, les Kinois ont 
vaqué librement à leurs occupations comme si de rien 
n’était.      

Alain Diasso

DÉPOLITISATION DE LA CÉNI 

La marche de Lamuka 
empêchée par la police
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La rencontre aura lieu en 
mode présentiel et en ligne. 
Elle a pour objectif principal 
de présenter les orientations 
scientifiques et stratégiques 
de l’Agence universitaire de 
la francophonie (AUF) pour 
les années 2021-2025.  Ceci, 
en s’appuyant sur l’objectif 
de l’AUF qui est de renforcer 
le lien entre le politique et 
le scientifique dans l’espace 
francophone.
Précisant le bien-fondé de 
cette réunion de haut ni-
veau, les organisateurs ont 
indiqué qu’elle sera une oc-
casion pour les participants 
de promouvoir la coopéra-
tion internationale autour des 
axes de la stratégie de l’AUF, 
notamment celle de dévelop-
per, d’encourager, de redorer 
la francophonie scientifique 

pour les étudiants de cet es-
pace, en mettant sur pied une 
stratégie efficace pour les éta-
blissements d’enseignement 
supérieur. « La pandémie 

de covid-19 a considérable-

ment modifié les relations 

humaines, en particulier 

la manière dont nous tra-

vaillons. Le monde de l’en-

seignement supérieur et 

de la recherche n’a pas été 

épargné. Partout dans le 

monde, le numérique s’est 

imposé, instaurant de nou-

velles pratiques pédago-

giques, innovantes », sou-
ligne l’un des responsables de 
l’AUF. Il a spécifié que dans le 
contexte actuel, les respon-
sables politiques en charge 
de l’enseignement supérieur 
et de la recherche des pays 
francophones ont plus que 
jamais besoin de se concerter 
et d’innover afin de faire de 

cette crise une opportunité et 
encourager la transformation 
numérique dont la plupart 
des systèmes universitaires 
ont besoin.
Etayant les missions qui sont 
dévolues à l’AUF, un autre 
animateur de cette institu-
tion, Slim Khalbous, a précisé 
que dans le manifeste de la di-
plomatie scientifique franco-
phone, sa politique est fondée 
sur les composants  suivants 

: animer un plaidoyer politi-
co-scientifique en faveur de 
la francophonie, contribuer à 
l’élaboration des solutions in-
novantes pour les nations, va-
loriser l’apport des systèmes 
éducatifs et universitaires,  
participer au développement 
inclusif des pays dans un 
cadre multilatéral solidaire, 
soutenir la coopération et le 
partenariat international à 
l’intérieur de l’espace franco-
phone ainsi que mobiliser et 
valoriser l’expertise franco-
phone partout dans le monde.
Signalons qu’à l’issue de cette 
rencontre, il sera présenté 
aux participants le livre blanc 
de la francophonie scienti-
fique et ses cinq axes straté-
giques ainsi que les projets 
structurants y afférents.

Rock Ngassakys

Les élections présidentielle et législatives sont prévues le 24 décembre 
en Libye. Elles répondent à une feuille de route découlant du  cessez-
le-feu d’octobre 2020 entre les autorités rivales du pays et de la mise 
en place d’un gouvernement d’unité nationale (GNU). « La Libye est à 

un carrefour où des résultats positifs ou négatifs sont également pos-

sibles », a déclaré le représentant spécial du secrétaire général et chef 
de la Mission d’appui des Nations unies en Libye (Manul), Jan Kubis. Il 
pense que ces élections sont une opportunité pour la Libye de « passer 

progressivement et de manière convaincante à une voie plus stable, 

représentative et civile ». Une loi électorale pour la présidentielle a été 
adoptée, alors qu’une législation pour les législatives est en cours de 
finalisation.
La Haute commission électorale nationale a reçu la loi sur les élections 
présidentielles. Le Haut conseil d’Etat déplore  que celle-ci ait été 
adoptée sans consultation. Le président de la Haute Commission  élec-
torale s’est engagé à faire tout son possible pour respecter l’échéance 
du 24 décembre. « Il appartient au gouvernement d’unité nationale et 

à toutes les autorités et institutions de faire en sorte que les élections 

soient aussi libres, justes, inclusives et crédibles que possible dans des 

conditions et des contraintes exigeantes et difficiles », a souligné Jan 
Kubis. Il est convaincu que la communauté internationale peut contri-
buer à créer des conditions plus propices en facilitant le début d’un 
retrait progressif des éléments étrangers de Libye sans délai.
Jan Kubis a appelé les organisations régionales et les pays à fournir des 
observateurs  électoraux  pour aider à assurer l’intégrité et la crédibilité 
du processus, ainsi que l’acceptation des résultats. Il a rappelé la res-
ponsabilité de la communauté internationale à soutenir ces élections 
et à rester ferme contre les tentatives de déraillement. Car « ne pas 

organiser d’élections pourrait gravement détériorer la situation dans 

le pays, pourrait entraîner des divisions et des conflits », a-t-il averti. 
Quant aux acteurs libyens, ils sont inivtés à unir leurs forces et à garan-
tir des élections parlementaires et présidentielle, libres, équitables et 
inclusives « considérées comme une étape essentielle pour stabiliser et 
unir davantage la Libye ».
Plus de 2,5 millions de Libyens se sont inscrits sur les listes électorales, 
dont 40% de femmes.

Noël Ndong

A quelques jours du Sommet 
mondial des systèmes alimen-
taires organisé par l’ONU à New 
York, le 23 septembre, la FAO 
(agriculture et alimentation), 
le PNUD (développement) et 
le PNUE (environnement) pu-
blient un rapport qui porte un 
jugement sévère sur l’impact 
des soutiens aux agriculteurs 
dans le monde.
Ce rapport estime que le soutien 
aux agriculteurs représente au 
total 540 milliards de dollars par 
an en moyenne ces dernières 
années. Et que sur ce montant, 
environ 470 milliards de dollars 
- soit 87% - génèrent des dis-
torsions de prix et sont domma-

geables pour l’environnement et 
socialement. 
Le rapport pointe particulière-
ment du doigt les soutiens par 
les prix (294 milliards de dollars 
par an) via des droits de douane, 
des subventions à l’exportation, 
des quotas à l’importation, des 
prix plafond ou plancher qui en-
traînent des distorsions de prix 
et faussent la concurrence
Ces aides budgétaires peuvent en-
traîner une utilisation massive de 
produits chimiques, un appauvris-
sement des ressources naturelles, 
le développement de la monocul-
ture ou encore sont susceptibles 
de nuire à l’équilibre nutritionnel 
des populations en favorisant la 

consommation de denrées de 
base au détriment des fruits et 
légumes. Il s’agit de déclencher 
«une prise de conscience des 

gouvernements du monde en-

tier», estime Qu Dongyu, le di-
recteur général de la FAO (Orga-
nisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture). 
Les pays doivent «repenser les 
régimes de soutien à l’agriculture 
afin de les rendre aptes à trans-
former nos systèmes agroalimen-
taires» en vue de quatre objectifs 
: «une meilleure nutrition, une 

meilleure production, un meil-

leur environnement et une vie 

meilleure», considère-t-il.
 D’après AFP

PROMOTION DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Les ministres francophones du domaine attendus en Roumanie 

Les 22 et 24 septembre prochains s’ouvrira à Bucarest, en Roumanie, la cinquième conférence des 
ministres francophones de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.  

« La pandémie de covid-19 a considérablement 
modifié les relations humaines, en particulier 
la manière dont nous travaillons. Le monde de 

l’enseignement supérieur et de la recherche n’a pas 
été épargné. Partout dans le monde, le numérique 

s’est imposé, instaurant de nouvelles pratiques 
pédagogiques, innovantes »

LIBYE/ELECTIONS

Les Nations unies soulignent 
la responsabilité de la 
communauté internationale

Les élections représentent une opportunité pour 
la stabilité et l’unité en Libye. A cent jours de 
ces élections, l’Organisation des Nations unies 
demande aux dirigeants du pays à unir leurs forces 
pour garantir un vote libre, équitable et inclusif.  

ONU

Trois agences appellent à réorienter les 
soutiens à l’agriculture
Trois agences de l’Organisation des Nations unies (ONU) ont lancé mardi 
une alerte relative aux soutiens à l’agriculture, estimant qu’ils engendrent 
trop souvent des effets dommageables pour l’environnement ou la santé et 
appelant à les réorienter afin de les rendre plus efficaces et plus justes.  
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Des discussions entre Bamako et la société mili-

taire privée russe Wagner pourraient déboucher sur le 
déploiement d’un millier de paramilitaires russes au Mali 
pour former ses forces armées et assurer la protection des 
dirigeants. Une source sécuritaire ouest-africaine affirme 
que Wagner négocie moyennant finances et contreparties 
minières. Le ministère malien de la Défense aurait admis 
mener des pourparlers avec la société russe tandis qu’une 
source diplomatique russe indique ne pas être au courant 
d’une signature de contrat entre le Mali et cette société. 
Le groupe Wagner qui fournit des services de maintenance 
d’équipements militaires et de formation aurait des hommes 
en Libye (on les dit alliés au maréchal Haftar), au Soudan, 
au Mozambique. L’arrivée de ces troupes risque de remettre 
en cause l’engagement de la France au Mali où ses militaires 
combattent les groupes jihadistes depuis huit ans. Et par ri-
cochet, les Etats-Unis et d’autres pays européens.

La Côte d’Ivoire a lancé plusieurs opérations coup 

de poing contre la corruption dans les services publics, 
notamment la police et la gendarmerie, un fléau persistant 
dans le pays, a annoncé mardi le ministre de la Promotion 
de la bonne gouvernance. «Le message c’est : attention à 

la fraude, attention au racket, l’Etat vous voit», a déclaré 
Zoro Epiphane Ballo, à la tête de ce ministère créé en avril 
dernier. Les services de police et de gendarmerie sont parti-
culièrement dans le collimateur, précisément pour les pots 
de vins prélevés aux vendeurs de produits vivriers sur les 
routes dont les pratiques ont un effet sur la hausse des prix 
des produits de consommation. Le racket a un lien avec la 
vie chère !, a martelé Zoro Epiphane Ballo alors que de nom-
breux Ivoiriens se plaignent des prix des denrées alimen-
taires.  

L’île Maurice confrontée à une vague de covid-19. A 
quelques jours de la reprise de la saison touristique, dont le 
secteur représente 25% du produit intérieur brut, les hôpi-
taux sont saturés. Plus de 61% des Mauriciens avaient reçu 
au moins deux doses au 11 septembre - la vaccination est 
obligatoire dans certaines activités - mais à partir du 1er oc-
tobre, les touristes seront libres de leurs mouvements dès 
lors qu’ils auront un test PCR négatif de 72 heures avant leur 
arrivée sur l’île. La principale agence sanitaire américaine 
a classé lundi l’île parmi les destinations à risques, recom-
mandant d’éviter le pays. Depuis la réouverture partielle 
mi-juillet, le nombre de cas a été multiplié par plus de cinq, 
une augmentation de loin la plus importante en Afrique sur 
cette période. Maurice a, depuis le début de la pandémie, 
enregistré 1 005 cas pour 100 000 habitants, un chiffre très 
supérieur à la moyenne africaine (598).

 D’après AFP

EN BREF

L’Etat algérien a fait savoir qu’il 
mettra à disposition « toutes 
les facilités » aux opérateurs 
économiques hors-hydrocar-
bures voulant se déployer en 
Afrique. L’annonce a été faite 
dans le cadre du Salon éco-
nomique destiné au marché 
africain, un événement com-
mercial qui se déroule dans la 
wilaya d’Adrar, au sud-ouest 
d’Alger. Plus de cinquante 
opérateurs économiques parti-
cipent à cette exposition de la 
production nationale destinée 
à l’exportation vers le marché 
africain. L’objectif est de boos-
ter les exportations algérienne 
vers le marché continental, 
conformément aux orienta-

tions de l’Etat. Une décision 
peut se justifier par le record 
de revenus d’exportations 
hors-hydrocarbures (trois 
milliards de dollars) en 2020. 
Seront mis à contribution, 
dans le cadre de déploiement, 
l’Agence nationale de promo-

tion du commerce extérieur 
et le Fonds spécial pour la pro-
motion des exportations. Le 

Officiellement, la procédure 
est rallongée en raison de la 
crise sanitaire et les congés 
d’été, mais pour certains offi-
ciels centrafricains, il s’agirait 
plutôt d’une nouvelle étape 
de la détérioration des rela-
tions diplomatiques entre les 
deux pays.
En juin dernier, cinq dépu-
tés dont le premier vice-pré-
sident de l’Assemblée na-
tionale devaient se rendre 
en mission parlementaire à 
Bruxelles. Malgré une note 
de l’ambassade belge, leurs 
demandes de visa ont été 
refusées par l’ambassade de 
France à Bangui. Motif : dé-
pôt tardif du dossier, trois 

jours seulement avant leur 
départ.
Invitée officiellement en Ita-
lie, la ministre centrafricaine 
des Affaires étrangères pré-
fère utiliser son passeport 
français plutôt que son pas-
seport diplomatique, ses col-
laborateurs s’ayant vu refuser 
le visa pour le même motif.
« Les usages protocolaires 

sont foulés au pied », s’in-
surge un officiel. Le visa ne 
s’obtient plus en 24h pour les 
hautes personnalités, les sol-
licitations directes auprès de 
l’ambassade restent sans ré-
ponse, des voyages médicaux 
auraient été refusés, les visas 
accordés sont plus courts.

A l’ambassade, si l’option 
d’une restriction pour les per-
sonnalités jugées « hostiles à 
la France » est régulièrement 
évoquée, on assure que c’est 
le « contexte sanitaire qui 
rallonge les délais ». Même si 
l’on concède une « vigilance 
accrue sur certains cas parti-
culiers ».
Paris se plaint de campagnes 
de désinformation à son 
égard, de difficultés faites à 
ses entreprises mais surtout 
de l’influence croissante en 
Centrafrique de paramili-
taires russes qualifiés de « 
mercenaires » par les experts 
des Nations unies.

 Josiane Mambou Loukoula

ALGÉRIE

L’Etat octroie des facilités pour exporter sur les marchés africains
L’Etat algérien va accorder « toutes les facilités » à ses opérateurs économiques visant les marchés africains. L’annonce a été 
faite au Salon économique destiné au marché africain qui a lieu à Adrar, en Algérie.  

transporteur Logitrans, qui bé-
néficiera de la transsaharienne 
Alger-Lagos longue de 400 km 
en cours d’achèvement,  s’est 
engagé à aider les exportateurs 
à atteindre leurs pays cibles.
« Des efforts ont été déployés 

pour l’acheminement inter-

national de divers produits 

à la faveur des moyens ma-

tériels et humains du groupe 

par souci de conquérir le 

marché africain », a décla-
ré la représentante, Radia 
Salamani. Cette manifesta-
tion économique dédiée aux 
professionnels algériens ( in-
dustriels, agriculteurs  et arti-
sans) a pour objectifs de faire 
connaître le produit national 
et d’offrir un espace d’échange 
d’expériences entre les opé-
rateurs économiques activant 
dans les différents domaines, 
a affirmé le directeur local du 
commerce, Karim Kadi. La 
rencontre sera sanctionnée par 
des recommandations visant 
à proposer des mécanismes 
pour promouvoir le commerce 
extérieur entre l’Algérie et les 
autres pays du continent afri-
cain afin de contribuer à aug-
menter la valeur des exporta-
tions et à les diversifier, ainsi 

qu’à réduire la facture des im-
portations. Les organisateurs 
ont souligné l’importance de 
tenir de telles manifestations 
économiques en vue de pro-
mouvoir le produit algérien 
très demandé dans le marché 
africain.

Les atouts de l’Algérie

Les atouts du pays sont avant 
tout historiques et multi-
formes. Dans les années 1960 
et 1970, Alger était le berceau 
des révolutionnaires et des 
mouvements panafricains. 
C’est le cas des mouvements 
de libération et de leurs lea-
ders, comme Nelson Mandela 
ou Che Gevara, qui se ren-
daient à Alger pour bénéfi-
cier de soutiens idéologiques, 
logistiques et financiers. De 
nombreux dirigeants africains 
ont également suivi des forma-
tions à l’Ecole militaire d’infan-
terie de Cherchell. Ce fut le cas 
de Denis Sassou N’Guesso, le 
président du Congo. L’Afrique 
subsaharienne pourrait deve-
nir un terrain de confrontation 
entre l’Algérie et le Maroc, en 
première ligne dans cette par-
tie du continent. Alger compte 
initier des chantiers structu-
rels en Afrique subsaharienne, 

tels que la création d’un forum 
d’affaires panafricain, le renfor-
cement des agences publiques 
dédiées à l’accompagnement 
à l’export vers l’Afrique, et la 
mise en place d’un système 
bancaire panafricain.
Dans le cadre des Routes 
de la soie, le futur port de 
Cherchell et/ou de Djen Djen 
pourraient devenir des hubs 
pour les échanges avec l’Asie 
et le point d’entrée ou de sor-
tie de nombreuses marchan-
dises avec l’Afrique, soit par 
voie maritime, soit par la rou-
tière transsaharienne jusqu’à 
Lagos. Alger  devrait amélio-
rer les corridors terrestres et 
créer des zones économiques 
d’échanges autour de ses fron-
tières terrestres. Toutefois, les 
échanges restent dérisoires 
entre l’Algérie et l’Afrique 
subsaharienne. Les impor-
tations représentent 2,76 % 
pour l’Afrique septentrionale, 
0,48 % pour l’Afrique sub-
saharienne alors que les ex-
portations représentent 7,61 
% pour l’Afrique septentrio-
nale et 0,80 % pour l’Afrique 
subsaharienne.  En amélio-
rant les corridors routiers et 
le fret aérien, il est possible 
de se procurer ces produits à 
bas coût d’Afrique de l’ouest 
et du centre, ce qui en ferait 
des produits économiquement 
plus accessibles. Un énorme 
manque à gagner en termes 
d’échanges commerciaux pour 
l’Algérie sur le continent.

Noël Ndong

« Des efforts ont été déployés pour l’acheminement international 

de divers produits à la faveur des moyens matériels et humains du 

groupe par souci de conquérir le marché africain »

CENTRAFRIQUE

Des officiels peinent à obtenir des visas 
vers la France
Les officiels centrafricains se plaignent des délais devenus plus longs pour 
l’obtention des visas et les formalités bien plus complexes.  
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« Des réflexions seront menées, 

entre autres, sur la manière de stop-

per l’évasion des cadres de notre 

sous-secteur vers d’autres secteurs 

parfois sans passer par les canaux 

officiels ; de capitaliser les ressources 

humaines afin d’améliorer davan-

tage les rendements du système 

éducatif congolais », a expliqué le mi-
nistre de l’Enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de l’Alphabéti-
sation, Jean-Luc Mouthou, ouvrant les 
travaux de la vingt-troisième session du 
Conseil national de l’éducation.
Les acteurs du secteur de l’éducation 
qui participent à cette session vont éga-
lement plancher sur la problématique 
de gestion du personnel actif dans le 
contexte de transfert des compétences 
aux collectivités locales ; l’emploi des 
enseignants communautaires en vue de 

la maîtrise du personnel actif au cycle 
primaire…
Selon l’inspecteur général de l’Ensei-
gnement préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation, David 
Boke, cette vingt-troisième session 
permettra de faire un état des lieux du 
fonctionnement de l’école congolaise, 
notamment la gouvernance scolaire 
dont la maîtrise du personnel ensei-
gnant actif est un des principaux indi-
cateurs de performance.
A l’issue des travaux, des recommanda-
tions seront formulées afin d’améliorer 
les contre-performances constatées sur 
le terrain. Lesquelles recommandations 
pourraient connaître leur mise en exé-
cution dès l’année scolaire 2021-2022 
car la rentrée des classes aura lieu dans 
deux semaines et quelques jours.

Rominique Makaya

ENSEIGNEMENT

Conclave sur la maîtrise du 
personnel actif 
La vingt-troisième session du Conseil national de l’éducation préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’Alphabétisation se tient à Brazzaville du 15 au 17 septembre sur le 
thème « La maîtrise du personnel actif pour le fonctionnement harmonieux des 
structures scolaires ».  

Les participants à la session 

Le double geste s’inscrit dans le cadre de la mise 
en œuvre du projet « Appui à la réinsertion des 
détenus vulnérables et à la construction d’un 
système pénitentiaire idéal en République du 
Congo ». En effet, financé par la Communau-
té française pour la solidarité internationale, 
l’Agence française pour le développement et le 
Programme concerté pluri-acteurs, ce projet est 
mis en œuvre par l’Adhuc avec le concours et 
l’implication de l’administration pénitentiaire. 
Composé, entre autres, des pièces d’étoffe, bo-
bines de fil, fer à repasser et huiles de machines, 
ce matériel permettra de renforcer les capacités 
opérationnelles de l’atelier de couture ouvert 
depuis quelques années à la maison d’arrêt de 
Brazzaville. Remettant un échantillon du maté-
riel à l’administration pénitentiaire, le président 
de l’Adhuc, Alain Kombo, a rappelé que la mai-
son d’arrêt n’est pas seulement un lieu de priva-
tion de liberté mais aussi un endroit qui donne 
aux détenus la possibilité de recevoir une ins-
truction et une formation professionnelle. Le but 
étant de faciliter leur réinsertion dans la société 
et de contribuer au maintien de la paix ainsi que 
de la sécurité dans la société.
Selon lui, ce genre d’intervention au Centre de 
réinsertion de la maison d’arrêt contribue à don-
ner une fois de plus une chance aux individus 
d’être utiles à eux-mêmes et à la société. « Nous 

saluons le partenariat avec le ministère en 

charge de la Justice et des Droits humains 

qui nous donne l’opportunité de réaliser 

ces activités en milieu carcéral. Ceci pour 

appuyer et assister les détenus vulnérables 

afin qu’ils puissent réintégrer rapidement la 

société en profitant de leur période de priva-

tion de liberté et en utilisant leur temps de 

manière positive », a déclaré Alain Kombo.
Réceptionnant le don, le directeur de la réin-
sertion sociale et de l’action sociale judiciaire, 
Jean Joël Komo, s’est félicité du geste de l’Ad-
huc qui a compris, selon lui, la lourde mission 
dévolue à l’administration pénitentiaire concer-
nant la prise en charge des personnes détenues. 
Selon lui, la pénologie moderne recommande 
que les détenus qui séjournent dans les struc-
tures carcérales ressortent sans velléités d’y 
revenir. « Pour cela, les sociologues avaient 

pensé qu’il est question de leur donner une 

formation professionnelle et financer leurs 

projets de réinsertion pour qu’en repartant 

dans la société, les mêmes erreurs ne soient 

plus commises. C’est ainsi que nous avons 

besoin de l’apport de toute la société, et notre 

cri d’alarme a été bien entendu par l’Adhuc 

qui a accepté de nous accompagner », s’est-il 
réjoui. Il a demandé aux autres ONG de défense 
des droits de l’homme dans les maisons d’arrêt 
de suivre la démarche enclenchée par l’Adhuc 
car les besoins sont pressants.
Jean Joël Komo espère enfin que l’atelier de for-
mation sur les droits et les devoirs des détenus a 
permis aux participants de recevoir des informa-
tions nécessaires leur permettant désormais de 
ne plus revenir en prison. 

Parfait Wilfried Douniama

JUSTICE

L’Adhuc appuie la formation des 
détenus vulnérables 
L’Association pour les droits de l’homme et l’univers carcéral (Adhuc) a remis, le 15 septembre, du 
matériel intrant à l’atelier de couture du Centre de réinsertion de la maison d’arrêt de Brazzaville 
et organisé une formation sur les droits et les devoirs des détenus.  

Alain Kombo remettant un échantillon du matériel à Jean Joël Komo/Adiac 

L’étude a été menée pendant 
soixante jours par une consul-
tante internationale recrutée 
par le PDCE, après avis à mani-
festation d’intérêt régulièrement 
publié suivant les procédures de 
passation des marchés conformé-
ment aux directives de la Banque 
mondiale, avec l’appui d’une 
équipe nationale composée des 
cadres de différents ministères 
sectoriels, explique le coordon-
nateur du PDCE, Auxence Léo-
nard Okombi. 
Le coût de financement de cette 
étude est de plus de 51, 741 mil-
lions de francs CFA, tel que prévu 
dans le PTBA et les TDR qui ont 
obtenu l’avis de non objection de 

la Banque mondiale, ajoute-t-il.
L’enquête sur les métiers por-
teurs s’inscrivait dans le cadre des 
recommandations d’une précé-
dente étude réalisée par le projet 
en 2016, sur les chaînes globales 
des valeurs dans les domaines de 
l’agriculture et l’agro-industrie, 
la forêt et la transformation du 
bois.  Elle a concerné les villes 
de Brazzaville, Pointe-Noire ainsi 
que les départements du Koui-
lou, Niari, de la Bouenza, Sangha 
et la Likouala. « La validation 

du rapport provisoire de cette 

étude est également le fruit des 

recommandations des diffé-

rentes missions de supervision 

de la Banque mondiale qui 

exigeaient de faire endosser 

les différents programmes et 

filières de formation à ouvrir 

au niveau du projet pour les 

prochaines cohortes, en fonc-

tion des besoins réels identifiés 

sur le marché à partir d’une 

enquête de terrain pour maxi-

miser les chances d’employa-

bilité des jeunes formés », a-t-il 
indiqué.
Le ministre de l’Enseignement 
technique et professionnel, Ghis-
lain Thierry Maguessa Ebomé, a 
rappelé l’accord de financement 
additionnel du projet signé entre 
le gouvernement congolais et la 
Banque mondiale le 23 décembre 
2020. Selon lui, cette étude sur 

les métiers porteurs d’emploi a 
plusieurs objectifs. Elle permet 
au ministère de disposer des in-
formations actuelles sur les mé-
tiers porteurs à forte capacité de 
création d’emplois. Elle consiste 
également à aider ce sous-sec-
teur de l’enseignement à mettre 
en place, dans le cadre global du 
projet, les filières de formation 
nécessaires au développement 
des compétences requises pour 
ces métiers afin d’orienter le 
choix des formations à réaliser 
ainsi qu’à dresser une cartogra-
phie du secteur économique 
des filières, des métiers et bien 
d’autres.
Par ailleurs, la consultante in-

ternationale du projet, Michèle 
Aurore Houngnissi, a circonscrit 
sa communication sur la pré-
sentation, les objectifs, la mé-
thodologie et les résultats du 
projet. L’oratrice a défini à cette 
occasion les différents concepts 
de métiers dont « les métiers 
porteurs » comme étant les mé-
tiers qui semblent favoriser des 
chances de trouver un emploi. 
Elle a ajouté que ces métiers por-
teurs répondent aux critères se-
lon lesquels l’employeur éprouve 
les difficultés de recrutement, le 
volume de recrutement ainsi que 
l’importance du nombre de créa-
tion d’emplois.   

Lydie Gisèle Oko

INSERTION SOCIALE

Les documents de l’étude du rapport provisoire sur 
les métiers porteurs d’emploi validés
Le Projet de développement des compétences pour l’employabilité (PDCE) a validé, le 15 septembre, les documents du 
rapport provisoire sur les métiers porteurs d’emploi, lors de l’atelier ouvert par le ministre de l’Enseignement technique et 
professionnel, Ghislain Thierry Maguessa Ebomé à Brazzaville.    
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Les résultats des différents Brevets 
techniques et professionnels session de 
juillet, publié le 14 septembre, au lycée 
technique industriel 1er mai, à Brazzaville 
sont en régression, a expliqué le chef de 
service des brevets, Ildevert Jean Frédéric 
Daho Mondzo.  

Au total, 3 954 candidats ont été déclarés 
admis sur 6 583 présentés à l’examen, soit 
64,20%. Le taux de réussite de cette année 
est en baisse en comparaison avec l’année 
dernière où les admis étaient de 4 955.
« La régression observée à cet examen 

pourrait s’expliquer par le manque d’en-

seignants, le manque de matériel dans le 

sous-secteur de l’enseignement technique 

et professionnel ainsi qu’à la pandémie du 

coronavirus  qui a créé des pertubations au 

niveau des enfants », a-t-il indiqué.
La moyenne d’admission a été de 10 sur 20, 
précise-t-il, en présence du directeur des 
examens et concours techniques et pro-
fessionnels, Joseph Moukila; le président 
général du jury des brevets, Pierre Kimpo; 
ainsi que les chefs des centres.
Les candidats au brevet de technicien forestier 
ont été tous déclarés admis avec un effectif de 
151. En ce qui concerne les candidats au Bre-
vet d’études technique, le nombre d’admis est 
de 3 975 sur 5 977 présentés. Quant au Bre-
vet d’études professionnel, sur 163 présentés, 
seuls soixante-sept ont été déclarés admis. Par 
ailleurs, au brevet de technicien, 161 candi-
dats sont admis sur 292 présentés.     

Lydie Gisèle Oko

Les deux institutions œuvrent 
pour mettre en place de méca-
nismes d’alerte précoce et de 
prévention, capables d’attirer 
l’attention des gouvernements 
et des organisations régionales, 
des institutions nationales 
des droits de l’homme et des 
agences des Nations unies sur 
les problèmes potentiels des 
droits de l’homme, en fournis-
sant le soutien nécessaire pour 
la prévention, les actions cor-
rectives et les réparations, si 
nécessaires. 
La rencontre qui a également 
rassemblé les délégués des 
organisations de la société ci-
vile, les points focaux des mi-
nistères ainsi que les membres 
de la CNDH permettra d’avoir 
des bases afin de faire face aux 
impacts socioéconomiques de 
la Covid-19 au Congo et en 
Afrique centrale.
Les statistiques de la pandé-
mie à covid-19 renseignent que 
de mars 2020, date d’enregis-
trement des premiers cas de 
personnes infectées, jusqu’au 
10 août 2021, l’on a recensé 13 
356 cas pour 179 décès et un 
taux de guérison de 98%.
Les participants apprendront 
les notions de droits en inté-
grant l’approche fondée sur les 
droits de l’homme dans la ré-
ponse à la covid-19 par l’équipe 
pays des Nations unies, le gou-
vernement, les institutions na-
tionales des droits de l’homme 
et d’autres partenaires.
« Depuis l’arrivée de la pan-

démie, nous, militants des 

droits de l’homme, avons ob-

servé que les droits socioéco-

nomiques et même culturels 

sont occultés. Nous sommes 

engagés à travailler avec 

le Congo, les institutions, 

les partenaires et la popu-

lation pour que les droits 

de l’homme soient pris en 

compte dans la réponse à 

la covid-19 », a indiqué le Dr 
Louis Marie Bouaka, représen-
tant régional du bureau régio-
nal pour l’Afrique centrale du 
Haut-commissariat des Nations 
unies aux droits de l’homme.
La séance d’information sur 
l’intégration des droits de 
l’homme dans la réponse à la 
covid-19 est une réponse à l’ap-
pel lancé en février dernier par 
le secrétaire général des Na-
tions unies, Antonio Guterres, 
demandant aux agences des 
Nations unies de placer les 
droits de l’homme au cœur de 
la réponse socio-économique 
à cette maladie, en insistant 
sur la nécessité d’inclure les 
groupes vulnérables. 
« La société civile doit être 

à l’avant-garde de cette 

lutte contre la covid-19 en 

s’assurant que les droits de 

l’homme sont respectés car 

nous constituons un cadre de 

travail. Les droits de l’homme 

sont un levier essentiel pour 

lutter contre la covid-19. Il y 

a des mesures de lutte contre 

la pandémie à covid-19 prises 

par le gouvernement, il faut 

que la dignité humaine soit 

respectée dans l’application 

de ces mesures. Le person-

nel de santé, par exemple, 

doit respecter le traitement 

des malades et ceux qui sont 

chargés de faire respecter le 

couvre-feu doivent savoir 

comment s’y prendre », a ex-
pliqué Antoine Malonga, secré-
taire général du CNDH.
Signalons que le Centre 
sous-régional des Nations unies 
pour les droits de l’homme et la 
démocratie en Afrique centrale 
a été créé en décembre 1999 à 
la demande de la Communau-
té économique des États de 
l’Afrique centrale (CEEAC) 
par une résolution de l’As-
semblée générale des Nations 
unies.
Le Centre, situé à Yaoundé, 
Cameroun, est entré en ac-
tivité en mars 2001 et a été 

inauguré officiellement par 
le Haut-Commissaire en juin 
2002. En juillet 2002 le HCDH 
signait un Mémorandum d’ac-
cord avec le Secrétariat géné-
ral de la Communauté écono-
mique des États de l’Afrique 
centrale (CEEAC) dans le but 
de coordonner les mesures 
visant à promouvoir et à pro-
téger les droits de l’homme 
et la démocratie dans toute la 
région. Le Centre se concentre 
sur le renforcement des capa-
cités, la promotion des droits 
de l’homme et la démocratie. Il 
vise le renforcement de la ca-

pacité des gouvernements, des 
députés, des forces armées, 
de la police, des organisations 
d’étudiants et de la société ci-
vile dans les onze pays de la 
région, notamment l’Angola, 
le Burundi, le Cameroun, la 
République centrafricaine, le 
Tchad, la République démo-
cratique du Congo, la Guinée 
équatoriale, le Gabon, la Ré-
publique du Congo, le Rwanda 
et le Sao Tomé-et-Principe. Il 
soutient des projets d’assistan-
ce technique au Cameroun, au 
Tchad, en Guinée équatoriale 
et en République du Congo.

Fortuné Ibara

COVID-19

Intégrer les droits de l’homme dans la réponse à la pandémie 

Le Conseil national des droits de l’homme (CNDH), en collaboration avec le Centre pour les droits 
de l’homme et la démocratie en Afrique centrale, a organisé, le 14 septembre à Brazzaville, une 
session d’information sur l’intégration des droits de l’homme dans la réponse à la covid-19.  

Les participants à l’atelier/Adiac 

BREVET TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 

3 954 admis sur l’ensemble du territoire national
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Del Martial Mombongo, agent des 
Dépêches de Brazzaville, Mme Mombongo 
Da-Costa Mamy informent les parents, 
amis et connaissances du décès de Kady 
Diallo «Ya Kady», survenu à Dakar au 
Sénégal, le dimanche 5 septembre 2021.
Le deuil a lieu au domicile familial sis sur 
l’avenue des Beaux-parents, n°18, rue 
Sarhas à Poto-Poto.
Le programme des obsèques sera 
communiqué ultérieurement.

NÉCROLOGIE

À l’occasion du premier anniversaire de la commemoration 
de Mme Oba-Apounou née Alphonsine Ingoba, le 
venerable Gabriel Oba-Apounou, les enfants, petits-fils 
et toute la famille Oba-Apounou prient tous ceux qui l’ont 
connue d’avoir une pensée pieuse pour elle et pour son 
repos éternel.
La famille renouvelle ainsi ses remerciements à tous ceux 
qui l’ont apporté assistances multiformes lors des 
obsèques.
Il sera organisé une cérémonie d’hommage et de dépôt 
de gerbe de fleurs sur la tombe de la defunte ce samedi 
18 septembre 2021 au cimetière familial d’Ebindi à Oyo.
Dieu a donné, Dieu a repris, que l’âme de notre épouse, 
mère et grand-mère repose en paix. 

IN MEMORIAM

CHANGEMENT DE NOM

Je m’appelle Loufoua Patrick Dalvi Le Roi,  je souhaiterais être 
appelé Loufoua Patrick Radnet Yanick Dalvi. 
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourrait s’opposer 
dans un délai de trois(03) mois.
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Chez les seniors dames, les 
combinaisons des quarts de 
finale ont été dévoilées. Le  
Club athlétique renaissance  
aiglons (Cara),  premier du 
groupe B, affrontera ce 16 
septembre, au gymnase Ni-
cole-Oba,  Patronage de 
Pointe-Noire, quatrième du 
groupe A. L’Etoile du Congo 
(deuxième du groupe B) dis-
putera le ticket pour les de-
mi-finales face à Ekembongo 
(troisième du groupe A). La 
Direction générale de la sé-
curité présidentielle croisera, 
au gymnase Etienne-Mongha, 
l’Association sportive Elf Lu-
mière (Asel)  puis l’Interclub  
sera aux prises avec l’AS 
Otohô.
Chez les seniors hommes, 
les qualifiés pour le second 
tour ont été placés dans 
deux poules de trois équipes. 
Seuls les deux premiers du 
groupe disputeront la finale, 
le 19 septembre, à l’issue 
des matches qui se joueront 
en aller simple à l’intérieur 
de chaque groupe. Les deu-
xièmes joueront le match de 
classement pour les 3e et 4e 
places. Et les derniers lutte-
ront pour les 5e et 6e places.
 Le groupe  E est composé de 
Caïman, Avenir du rail et In-
terclub de Brazzaville. Petro 

sport, Etoile du Congo et  Pa-
tronage de Pointe-Noire sont 
dans le groupe opposé. Chez 
les juniors hommes et dames, 
la même formule a été adop-
tée.
Dans le groupe G, l’Etoile du 

Congo a pour adversaires l’ 
As Neto, Académie et CTA-
HB. Dans le groupe H, Asoc 
affrontera respectivement 
NHA-Sport, Us Saint-Pierre 
et CFJSO. Chez les juniors 
dames, CFJSO est dans le 

même groupe avec JSO et AS 
Neto.  Le groupe L comprend, 
quant à lui, l’AS Cheminots 
de Dolisie, Promo sport et le 
Cara.

James Golden Eloué et Brunel 

Thychique Lindolo (stagiaire)

Le Centre olympafrica 
de Talangaï a lancé, le 10 
septembre, un tournoi de 
basketball de trois contre 
trois auquel participent 
les enfants des équipes 
du Club athlétique re-
naissance aiglons, Ave-
nir du rail, Interclub, le 
centre olympafrica, Ecole 
congolaise de basketball, 
Anges noirs basketball.    
Le coup d’envoi du tour-
noi a été donné par Léo-
nard Bossona, le direc-
teur exécutif du Comité 
national olympique et 
sportif congolais, assisté 
par Rodolphe Séraphin 
Linda Yoca, directeur 
du centre olympafrica. 
La compétition, réser-
vée aux benjamins et 
minimes, est supervisée 
par Maxime Mbochi, di-
recteur technique de la 
Fédération congolaise de 
basketball. Elle va se clô-
turer le 2 octobre. Notons 
que la deuxième journée 
du tournoi est prévue 
pour le 25 septembre.

J.G.E.

BASKETBALL 

Six équipes 
participent à 
un tournoi de 
3 contre 3

COUPE DU CONGO DE HANDBALL

Le programme du deuxième tour dévoilé
La compétition qui va s’achever le 19 septembre aborde à partir de ce jeudi 
l’une des étapes les plus décisives.  

Caïman et Petro sport, deux candidats pour la consécration finale en seniors hommes/Adiac 

Le budget du Fonds routier 
exercice 2021 est arrêté en 
recettes et en dépenses à la 
somme de 6, 105 milliards 
F CFA. Il est en hausse de 3 
milliards FCFA par rapport 
à celui de l’année dernière, 
mais est jugé dérisoire par les 
administrateurs de la struc-
ture, au regard des défis à 
relever.
« Le budget du Fonds rou-

tier de cette année est insi-

gnifiant et ne répondra pas 

aux défis attendus de notre 

structure. Jusqu’en 2014, 

notre budget atteignait les 

60 milliards FCFA. C’est 

pour dire qu’il est dérisoire 

au regard des résultats at-

tendus car le Congo compte 

actuellement 24 000 km de 

route dont 4 000 seulement 

sont bitumés », a indiqué le 
directeur général du Fonds 
routier, Elenga Oba Ndzien-
gué. Avec ce budget, le Fonds 

routier, a-t-il précisé, a mis 
en place une stratégie budgé-
taire sur les travaux exécutés 
en 2020, en termes d’entre-
tien routier. Ils concernent 
notamment des routes bitu-
mées et aménagées dont les 
travaux sont pour la plupart 
achevés mais pour lesquels 
les services n’ont pas été 
payés. Le Fonds routier a 
donc réinscrit ces créances 
dans ce budget 2021.
Les membres du comité de 
direction ont ensuite adopté 
le procès-verbal de la session 
ordinaire tenue en août 2020 
; le programme d’activités 
exercice 2020 ; le programme 
d’action exercice 2021 ainsi 
que la présentation du rap-
port d’activités du Fonds rou-
tier de janvier à juillet 2021.
Au titre de cette année, 
le Fonds routier a initié 
quelques projets parmi les-
quels la construction du pont 

sur la Louala, entre Mouyond-
zi et Kingoué, ainsi que bien 
d’autres ouvrages de fran-
chissement. Certains de ces 

projets, a précisé le directeur 
du Fonds routier, vont dé-
marrer d’ici à la fin de l’année. 
La 18e session ordinaire du 

Fonds routier a été présidée 
par le président du comité de 
direction, Yves Ikonga.

Firmin Oyé

FONDS ROUTIER 

Plus de six milliards FCFA de budget pour l’exercice 2021
Le budget du Fonds routier exercice 2021 a été adopté le 14 septembre à Brazzaville, par le comité de direction, lors de sa 18e 
session ordinaire.  

Un tronçon de la route nationale n°1 
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L’ accord définit le cadre juri-
dique et conventionnel de l’as-
sistance américaine et de l’Usaid 
au Congo, en lien avec la conser-
vation de la biodiversité, la ré-
duction de la dégradation des 
forêts et l’amélioration d’un en-
vironnement favorable au déve-
loppement de l’entrepreneuriat 
dans le secteur de l’économie 
verte.
Cette convention contribuera 
à l’exécution des objectifs du 
Plan national de développement 
2018-2022, à travers ses deux 
piliers principaux, notamment la 
diversification de l’économie et 
la valorisation du capital humain.
A travers cette convention, 
l’Usaid va continuer à apporter 
de l’aide au développement et 
une assistance humanitaire pour 
élargir la capacité du pays en 
termes d’opportunités pour son 
développement.
Lors de cette signature, le mi-
nistre congolais, Denis Chris-
tel Sassou N’Guesso, a déclaré 
que cet accord a fait l’objet de 

quelques amendements, parti-
culièrement sur l’élargissement 
de sa portée, l’augmentation de 
la durée de vie du programme 
et sur l’octroi des ressources 
additionnelles de l’Usaid pour 
appuyer la réalisation des ob-
jectifs de développement y af-

férents. « En novembre 2019, 

les gouvernements des deux 

pays avaient signé un accord 

de subvention d’un montant 

de 25 millions de dollars amé-

ricains pour une période de 

cinq ans. Cet accord a pour 

but de contribuer à la réalisa-

tion des objectifs fixés dans le 

Plan national de développement 

2018-2022 à travers les piliers 

de la diversification de l’écono-

mie et la valorisation du capital 

humain », a-t-il rappelé.
Pour sa part, le directeur de la 
mission de l’Usaid, Paul Saba-

tine, a fait savoir que cette 
convention marque une étape 
importante dans l’approfondis-
sement des relations bilatérales 
entre le Congo et les Etats-Unis 
et exprime la volonté ainsi que 
la détermination des deux pays 
de faire avancer leur partena-
riat. « Le peuple américain 

est heureux d’offrir des pro-

grammes et des ressources qui 

soutiennent les objectifs hu-

manitaires, sociaux, environ-

nementaux et politiques. Nous 

restons ouverts à la recherche 

des moyens innovants pour 

collaborer davantage au pro-

fit du peuple congolais », a-t-il 
déclaré.
Dans le même sillage, la chargée 
d’affaires de l’ambassade des 
Etats-Unis d’Amérique, Ellen 
Thorburn, a révélé que d’autres 
accords sont à conclure avec le 
gouvernement congolais pour 
démontrer que les Etats-Unis 
souhaitent développer davan-
tage d’activités au Congo.

Durly Emilia Gankama

CONGO-ETATS-UNIS

Signature d’un accord-cadre bilatéral pour  
la diversification économique
Le ministre de la Coopération internationale et de la Promotion du partenariat public-privé, Denis Christel Sassou Nguesso, 
et le directeur de la mission de l’Agence américaine pour le développement international (Usaid), Paul Sabatine, ont signé, le 
14 septembre à Brazzaville, un accord-cadre bilatéral de subvention relatif à la réalisation des objectifs de croissance du Plan 
national de développement 2018-2022.  

Denis Christel Sassou N’Guesso, Paul Sabatine et Ellen Thorburn lors de la signature de l’accord 

L’échange s’est inscrit dans le cadre de la cam-
pagne de sensibilisation à la lutte contre la cor-
ruption auprès des administrations publiques 
amorcée depuis plus d’un mois par la Halc. 
Le but est de vulgariser son arsenal juridique 
avant de passer à la mise en œuvre du Plan 
d’action sur la corruption et ses méfaits. 
Plusieurs thématiques ont été développées 
lors de cette rencontre parmi lesquelles L’éco-
système national de lutte contre la corruption 
: place et rôle de la Halc ; La Halc et ses pro-
cédures de saisine ; L’aperçu général de la loi 
anti-corruption ; La lutte contre la corruption 
: place de la loi relative à la déclaration de pa-
trimoine. Un instant d’enseignement visant à 
éclairer la lanterne des agents et cadres dudit 
ministère en vue d’endiguer la prolifération de 
ce fléau.
Ayant pris part à ces échanges, la ministre de 
l’Économie, du Plan, de la Statistique et de 
l’Intégration régionale, Ingrid Olga Ghislaine 
Ebouka-Babackas, s’est réjouie de cette ini-
tiative qui permettra aux acteurs concernés 
de mieux comprendre et agir dans la lutte 
contre ce fléau. « La corruption étant mère 

des vices en matière de gouvernan ce, sa 

prévention et sa répression constituent le 

premier champ de bataille où est jugée la 

volonté réelle des pouvoirs publics d’enra-

ciner la culture d’intégrité au sein du ser-

vice public. Il nous faut apprendre et mieux 

comprendre comment, ensemble, endiguer 

la prolifération de ce fléau qui mine nos ad-

ministrations », a-t-elle déclaré.

Pour le président Emmanuel Ollita Ondongo, 
la Halc a la responsabilité de prévenir et com-
battre la corruption, la concussion, la fraude 
et les autres infractions assimilées. Le combat 
contre la corruption, a-t-il dit, est sans merci 
et mérite l’implication de tous les Congolais. 
« Nous avons le devoir de baliser la voie de 

l’émergence du Congo tant attendue. Or, il 

est incompatible de sauver d’un côté l’émer-

gence d’un pays, et de l’autre entretenir 

dans ce même pays les antivaleurs comme 

la corruption, la concussion, la fraude », 
a-t-il indiqué.
Emmanuel Ollita Ondongo a ajouté : 
« L’Afrique perd chaque année 150 mil-

liards de dollars pour des faits de corrup-

tion et le Congo n’est pas épargné de cette 

catastrophe.  Notre devoir commun serait 

de placer le Congo sur la voie de l’émer-

gence, car il n’y a pas mieux que les Congo-

lais pour construire ce pays ».

Notons que cette rencontre avec les cadres et 
agents du ministère de l’Economie intervient 
après celle des ministères des Finances, de 
l’Economie forestière et celui du Transport. 
La campagne de sensibilisation des citoyens 
congolais à la corruption et la vulgarisation des 
textes juridiques fondamentaux de la Halc aura 
pour points de chute la primature, les deux 
chambres du Parlement et la présidence de 
la République avant de la clôturer par un car-
naval anticorruption dans les deux principales 
villes, à savoir Brazzaville et Pointe-Noire.

Gloria Imelda Lossele

GOUVERNANCE

La HALC vulgarise ses textes 
La Haute autorité de lutte contre la corruption (HALC) a édifié, le 
15 septembre à Brazzaville, les cadres et agents du ministère de 
l’Economie, du Plan, de la Statistique et de l’Intégration régionale 
sur les questions liées à la lutte contre la corruption, fléau qui 
mine les administrations et organismes.  

Plusieurs associations et ONG de dé-
fense des droits de l’homme et des 
femmes ont pris part à l’échange animé 
sur le thème « La démocratie : quel défi 
pour la société civile ? ». Développant 
ce thème, la présidente de l’Association 
des femmes juristes du Congo, Jocelyne 
Milandou Kanza, est revenue sur l’éty-
mologie du concept démocratie. Elle a 
fait savoir que le terme est né au VIe 
siècle à Athènes, en Grèce antique, et 
signifie pouvoir du peuple par le peuple 
et pour le peuple. L’oratrice a renchéri 
que la démocratie est un droit universel 
pour chaque citoyen et doit être exer-
cé dans la liberté. Il y a trois piliers de 
démocratie, a-t-elle souligné, mais qui 
s’appliquent dans le strict respect des 
principes de séparation de pouvoirs : 
exécutif, législatif et judiciaire.
La démocratie, selon elle, comporte 27 
principes fondamentaux. Dans sa mise 
en œuvre, la société joue un rôle décisif. 
« La société civile joue un rôle important 

dans la consolidation de la démocratie, 

qui elle, contribue au développement 

harmonieux de la société. Celle-ci est un 

contre-pouvoir et ses objectifs sont fondés 

sur l’intérêt général », a indiqué Joce-
lyne Milandou Kanza.
Le second thème, portant sur « Démo-
cratie et genre », a été lui, développé 
par Me Mathilde Quenum, avocate 
à la Cour. A l’en croire, l’homme et la 
femme jouent tous un rôle capital et 
complémentaire dans la matérialisation 
de la démocratie. Un partenariat qui 

doit être renforcé pour garantir la mise 
en œuvre de la démocratie au Congo. 
Même si l’homme l’a toujours marginali-
sée et reléguée au second plan, a-t-elle 
indiqué, la femme doit s’imposer devant 
lui, affirmant que le pouvoir s’arrache.
« Il ne saurait y avoir de démocratie 

sans un véritable partenariat entre 

homme et femme dans la conduite des 

affaires publiques où les deux agissent 

dans l’égalité et la complémentarité, 

s’enrichissant mutuellement de leurs 

différences », a indiqué l’oratrice. En 
initiant cette causerie-débat, le Conseil 
consultatif de la société civile et des 
ONG vise trois objectifs spécifiques. Il 
s’agit de sensibiliser les acteurs de la 
société civile aux défis de la démocratie ; 
susciter la prise en compte des questions 
du genre dans la gouvernance démocra-
tique, ainsi que de consolider l’action des 
organisations de la société civile autour des 
valeurs démocratiques.
Pour sa part, le secrétaire permanent 
de cette institution, Germain Cephas 
Ewangui, a exhorté les leaders des as-
sociations, ONG, fondations, syndicats, 
sociétés savantes, ordres professionnels 
à travailler en symbiose pour édifier 
une base démocratique solide. L’objec-
tif est de faire d’elle un socle de « raffer-

missement de l’unité et de la concorde 

nationales, de solidification du vivre 

ensemble, d’accélération de l’œuvre de 

développement économique, social et 

culturel du Congo », a-t-il conclu.
Firmin Oyé

MATÉRIALISATION DE LA DÉMOCRATIE

La société civile appelée à jouer sa partition 

Le Congo a célébré, le 15 septembre à Brazzaville, la Journée internationale de la 
démocratie. A cet effet, le Conseil consultatif de la société civile et des 
organisations non gouvernementales a animé un focus pour susciter la 
mobilisation citoyenne autour de la démocratie, en vue de garantir la participation 
des forces vives de la nation dans la bonne gouvernance publique.  
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Après les deux premières édi-
tions organisées dans la ville de 
Quibdo, province de Choco en 
Colombie, la troisième édition 
du Quibdo  a été lancée à Pointe-
Noire, ville océane congolaise, 
véritable mosaïque de brassage 
de cultures et de couleur. Une 
ville historique dont une partie 
de ses terres a vu être embar-
qués vers les Amériques les 
ancêtres transformés en es-
claves et dont plusieurs de ses 
descendants peuplent Quibdo, 
une ville  constituée à 70 % des 
Noirs en général et des peuples 
Kongo en particulier. Ce festival 
est organisé pour rappeler ce 
passé certes douloureux mais 
évocateur que l’on ne doit en 
aucun moment classer dans la 
poubelle de l’oubli.
 
Le cinéma africain balbu-

tiant au début, rayonnant 

aujourd’hui

Dans son mot de présentation 
du Quibdo, Wilfrid Massamba, 
son directeur, a d’emblée fait 
un rappel historique du ciné-
ma africain. « Durant la période 
coloniale, l’Afrique a été large-
ment représentée par des ci-
néastes occidentaux. Dans les 
premières décennies du XXe 
siècle, les cinéastes occidentaux 
ont réalisé des films qui dépei-
gnaient les Africains comme des 
travailleurs soumis, cannibales 
ou sauvages. Les films de cette 
époque dépeignaient l’Afrique 
comme exotique, sans histoire 
ni culture. L’éveil du cinéma 
africain a commencé dans les 
années 1970, une période qui 
a apporté une grande fraicheur 
avec la création du Festival pa-
nafricain de cinéma de Ouaga-
dougou (Fespaco) en 1969. 
Le cinéma se crée son propre 
forum. La décennie 1980-1990 
a vu le Nigeria connaître une 
croissance sans discontinuer 
avec l’accessibilité des came-
ras modernes, Nollywood com-
mence à faire sa place dans le 
réseau de production anglo-
phone d’Afrique de l’ouest. Nol-
lywood a produit 1844 films en 
2013, juste derrière Bollywood 
en Inde et Hollywood aux Etas 
Unis », a dit Wilfrid Massamba 
et de poursuivre: « Je suis issu 
d’une génération qui a connu 
et vu disparaître les salles de 
cinéma au Congo : Vog, Vox, 
ABC, Rio, Star, à Brazzaville, 
Rex, Roy, Club 7 ou encore La 
Pagode récemment démoli. 
C’était l’époque où nous étions 
en culotte courte, l’époque des 
Western Spaghetti avec Bud 
Spencer, Trinita, Terence Hill, 
l’époque où l’on se prenait pour 

Bruce Lee dans le dernier dra-
gon, à être Big Boss ». 
Le musée Cercle africain, le 
centre culturel Jean-Bap-
tiste-Tati-Loutard, la Fondation 
Basango sont les sites qui abri-
teront des conférences-débats, 
des projections, des prestations 
artistiques, surtout généreront 
des rencontres, des échanges, 
a-t-il rappelé.
Selon Wilfrid Massamba,  les 
vingt dernières années, le ciné-
ma contemporain africain a ap-
porté une variété de thèmes liés 
à des questions modernes et à 
des problèmes universels  tels 
que la migration, la politique, 
les faits de société ou encore les 
relations entre pays africains et 
européens, thèmes communs 
à de nombreux films africains. 
Les réalisateurs congolais ont 
exprimé  et continuent d’expri-
mer leur inquiétude quant au 
manque de soutien des entre-
prises locales.  Ce manque de 
ressources pour les cinéastes 
congolais est un frein au dé-
veloppement d’une industrie 
cinématographique. L’industrie 
cinématographique  nigériane 
est la plus importante d’Afrique 
en termes de valeur, de nombre 
de films produits, de revenus 
et de popularité. Elle est égale-
ment la deuxième plus grande 
production du film au monde. 
En 2016, l’industrie cinémato-
graphique nigeriane a contribué 
à hauteur de 2, 3 % du produit 
intérieur brut de ce pays.

Hommage à Sébastien 

Kamba, le premier cinéma 

congolais

Marraine du festival, Marie 
Madeleine Descalzi –Ongoba 

a, dans son allocution, souhai-
té que cette activité apporte 
une plus-value en termes de 
révélation de talents, de créa-
tivité, d’apport au monde et à 
l’Afrique en particulier dans 
toute sa profondeur et sa réalité 
car, a-t-elle dit, il y a en Afrique 
toute la créativité nécessaire 
pour faire émerger des œuvres 
qui s’inscrivent dans la conti-
nuité de tous ceux qui vont 
contribuer au patrimoine ciné-
matographique mondial comme 
le répétait Sembène Ousmane 
mais aussi Idrissa Ouédraogo, 
Gaston Kaboré et tant d’autres 
créateurs de premier plan, par 
exemple. Elle a ajouté que ces 
moments de joie  et de célébra-
tion sont l’occasion de rendre 
hommage à un monument du 
cinéma africain qu’est Sébas-
tien Kamba, le premier cinéaste 
congolais. Il est la mémoire au-
diovisuelle du Congo dont on 
célèbre les 57 ans de sa carrière 
et ses œuvres cinématogra-
phiques sont, entre autres, « 
Kaka yo», «Mwana keba», «La 
rançon d’une alliance», «Le 
corps et l’esprit» … 
Emu par la marque de sympa-
thie et la reconnaissance  té-
moignées à son endroit, Sébas-
tien Kamba a indiqué: « Nous 
avons commencé en 1965 avec 
les cinéastes  Ousmane Sem-
bène, Moustapha Allassane, 
Gaston Kaboré…Cette 3e édi-
tion qui se tient à Pointe-Noire 
est un des moments importants 
pour le cinéma congolais. Ce 
sont des initiatives  qu’il faut 
encourager, qui méritent qu’on 
en parle tout le temps. Le QAFF 
qui vient d’Amérique latine 
pour être organisé au Congo, 

ici à Pointe-Noire, cela dit beau-
coup de choses  pour le Congo 
Brazzaville au travers de ce fes-
tival qui contribue au rappro-
chement des peuples. Je pense 
que Wilfrid Massamba a vu très 
loin, il a compris qu’il fallait 
amener ce festival colombien 
ici à Pointe-Noire parce que 
l’histoire nous a montré que ce 
sont des peuples qui ont prati-
quement les mêmes problèmes. 
Nous, cinéastes, demandons 
seulement que l’on reconnaisse 
la place des cinéastes, qu’ils ne 
soient pas écartés, qu’on parle 
du cinéma au Congo parce que 
le cinéma congolais ne peut se 
faire qu’avec les Congolais ».
Pour Claudia Haidara Yoka, Sé-
bastien Kamba n’est pas seu-
lement le doyen des cinéastes 
congolais  mais aussi le guide de 
tous les cinéastes. A Brazzaville, 
Idrissa Ouédraogo, invité au 
festival Tazama, disait que les 
cinéastes congolais avaient du 
talent  et qu’il fallait les pousser.

Une semaine d’échanges 

et de partage autour du 

cinéma

L’ouverture de cette troisième 
édition du Quibdo Africa film a 
été marquée par la projection 
du film intitulé «Tang jer», un 
court métrage de 13 mn de la 
sénégalaise Selly Raby Kane. 
Une fiction avec des person-
nages aux têtes d’animaux et 
aux looks futuristes. La cé-
rémonie a été agrémentée 
par la prestation de Mariusca 
Mukengué, la slameuse congo-
laise qui a enflammé la scène 
du QAFF et captivé, comme à 
son habitude, l’auditoire avec 
ses textes perçants et percu-

tants.  L’évènement promet 
d’être un grand moment de 
partage et d’échange culturel 
au vu de sa programmation 
avec la projection de 43 films 
longs et courts-métrages, docu-
mentaires, films d’animation en 
avant-première ou inédits (sé-
lectionnés sur les 277 reçus),  
11 catégories et plusieurs prix 
en jeu mais aussi les autres ac-
tivités retenues pour cette troi-
sième édition  (rencontres et 
master-class, …). Ainsi, toute 
cette semaine,  les Pontene-
grins vont vibrer au rythme de 
la troisième édition du QAFF 
qui se tient en présentiel à 
Pointe-Noire (dans le strict 
respect des mesures barrières 
édictées par le gouvernement 
pour lutter contre le covd-19), 
et en virtuel pour la Colombie et 
le reste du monde. 
Il faut noter que la compétion 
au QAFF se déroule en deux 
volets. Outre la compétition 
internationale, il y a aussi la  
compétition nationale qui ré-
pond à son objectif de partici-
per à la visibilité de la diffusion 
des producteurs congolais. 
Ladite compétition nationale 
regroupe cette année le Congo 
Brazzaville et la République dé-
mocratique du Congo (RDC). 
Dans ce cadre, cinq films ont 
été sélectionnés réalisés par 
Eddy Mikolo et Dan Scott du 
Congo Brazzaville et Déborah 
Basa, Tshoper Kabambi  et Ke-
vin Mavakala de la RDC. 
Après la cérémonie de lance-
ment, le festival s’est poursui-
vi le 14 septembre au Centre 
culturel Jean -Baptiste-Ta-
ti-Loutard avec la projec-
tion de cinq films, à savoir les 
courts-métrages «Trouble» de 
Dan Scott, « O doux vaudou » 
d’Olivier Dubois du Canada, et 
«Awa» de Déborah Basa, le long 
métrage «Heart of Africa» de 
Tshoper Kabambi ainsi que les 
documentaires «Mane» de  San-
dra Krampelhuber (Autriche) 
et «Tête à tête»  d’Eddy Miko-
lo. Douze projections de films 
sont prévues le 15 septembre 
au Centre culturel Tati-Lou-
tard, au Musée cercle africain 
et à la Fondation Basango où 
aura aussi lieu une exposition 
de photos et une conférence 
avec S.R. Kovo Nsondé sur les 
ouvrages « Récits du Congo » 
et « Contes de chez nous » ainsi 
qu’une conversation sur Zoom 
entre Jean d’Amérique ( Hai-
ti) et Elias de Troya ( Colom-
bie) sur la littérature et poésie 
afro-caribéennes.  

Hervé Brice Mampouya  

et Lucie Prisca Condhet

QUIBDO AFRICA FILM FESTIVAL

La troisième édition lancée dans la ville océane
La cérémonie d’ouverture de la troisième édition du Quibdo a eu lieu le 13 septembre, à la Fondation Basango, en présence de 
Marie Madeleine Descalzi-Ingoba, marraine dudit festival,  des invités et du public.  

Sébastien Kamba entouré de Descalzi-Ingoba et Wilfrid Massamba/Adiac
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«Trouble», le court métrage de 24 
mn du Congolais  Dan Scott  et le 
documentaire «En tête à tête» du 
réalisateur congolais Eddy Mikolo 
ont été projétes sur l’écran instal-
lé au Centre culturel Jean-Bap-
tiste -Tati -Loutard.  Ces deux 
films sont en compétition dans 
leurs catégories respectives. 
Produit et réalisé par le cinéaste 
Eddy Mikolo, «En tête à tête» 
présente la vie, le travail et le quo-
tidien du journalisme d’animation 
au Congo, en s’appuyant sur l’an-
cienne génération incarnée par 
Joseph Pambou, «Jo Pambou», 
pour les intimes d’un côté, Pe-
guy Shalyah et Ornela Kouanga, 
deux animatrices qui font partie 
de l’actuelle génération de l’autre.
La préparation de leur antenne, 
leur quotidien et les subtilités de 
leur animation ont été expliqués 
par les professionnels de l’infor-
mation et de la communication 
entrecoupés des réactions de 
l’homme de la rue à travers un 
micro-trottoir édifiant sur la place 

de la radio chez le Congolais 
lambda. 
A la fin de la projection, Eddy 
Mikolo, le réalisateur, a expliqué 
au public sa démarche et ses 

motivations d’avoir consacré un 
documentaire sur des condis-
ciples  « Partager leur quoti-

dien et leur façon de travailler 

est important pour la posterité 

car malheureusement, les jour-

nalsistes meurent avec leurs 

connaisances, leur savoir et 

leur experience alors que cela 

pourait aider les générations 

futures dans l’optique de la 

transmission des connais-

sances qui se fait de nos jours 

de moins en moins dans la cor-

poration journalistique pour 

des raisons injustifiées», a t-il 
dit . Pour lui, une fois gravé sur 
un support quelconque, le docu-
ment audiovisuel va parcourir des 
années et des années et servira 
de vademecum aux générations 
à venir.
Les autres courts métarges qui 
ont été diffusés ont pour titres: 
«Mane» de l’Autrichienne San-
dra Krampelhuber, «Ö doux 
vodou» du Canadien Olivier Du-
bois, «Awa» de Déborah Basa de 
la République démocratique du 
Congo (RDC), «Heart of Africa» 
de Tshoper Kabambi également 
de la RDC. 
La série des projections de film  
s’est poursuivie le mercredi à la 
Fondation Basango et au Cercle 
africain. 

Hervé Brice Mampouya  

et Lucie Prisca Condhet

QUIBDO 2021

Une série de projections meuble la deuxième journée

Après la céremonie d’ouverture qui a eu lieu à la Fondation Basango, le festival Quibdo s’est 
poursuivi le 14 septembre au Centre culturel Jean-Baptiste -Tati -Loutard avec la projection de six 
films public: quatre courts métrages et deux documentaires. 

Une scène de projection au Centre culturel Jean-Baptiste-Tati - Loutard / Adiac
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À la découverte de la nouvelle, Queen’c 
Matt, toute emballée, a fait un post sur 
son compte Facebook pour la partager 
avec les internautes et manifester sa joie. 
« Le court métrage, La dernière crise, 

va représenter le Congo Brazzaville 

à la cinquième édition du Baol films 

festival qui se tiendra à Diourbel, au 

Sénégal. Merci à toute l’équipe, par-

ticulièrement à mon cher assistant 

Thomas ainsi qu’à mon mentor Mi-

chael Gandoh. L’aventure continue, 

beaucoup de surprises en cours de 

téléchargement », a-t-elle publié. 
Prix du meilleur court-métrage lors de la 
deuxième édition des Kamba’s Awards, le 
trophée d’excellence du cinéma congo-
lais, ‘‘La dernière crise’’ est le fruit des ate-
liers d’écriture et de réalisation organisés 
lors du Festival international des courts 
métrages, La Pointe-Noire, en 2019.
La fiction ne dure qu’une dizaine de mi-
nutes, mais elle est saisissante de par le 
thème qu’elle aborde : la prise en charge 
des troubles psychiques. L’histoire pré-
sentée est celle d’un couple dont la 
femme est victime de troubles d’humeur 
déclenchés par le non-respect de l’hy-
giène domestique. Son conjoint, au lieu 
de la conduire à l’hôpital pour recevoir 
des soins, banalise la situation avec des 
calmants jusqu’à ce que le pire arrive et 
qu’il se retrouve lui-même la première 

victime de la maladie de son épouse.
L’interpellation faite ici par Queen’c Matt 
est qu’on ne chérit pas et qu’on ne de-
vrait surtout pas minimiser une maladie, 
quelle qu’elle soit. Dès l’apparition des 
premiers symptômes, l’on ne devrait pas 
hésiter à consulter un médecin spécia-
liste pour ne pas arriver à une dernière 
crise pouvant être fatale.
Connus du grand public mais très sou-
vent banalisés, les troubles psychiques 
s’assimilent en d’autres termes aux 
dysfonctionnements psychiatriques ou 
mentaux, souvent à l’origine d’un en-
semble varié de malaises comme les 
souffrances, les troubles émotionnels 
et du comportement, les troubles de 
comportement alimentaire, les addic-
tions liées à la consommation d’alcool ou 
autres substances psychoactives, l’an-
xiété, les phobies, etc.
Notons que le Baol films festival se 
déroulera du 19 au 21 novembre à 
Diourbel, une ville du Sénégal située à 
environ 150 kilomètres à l’est de Dakar. 
Organisé cette année sur le thème ‘‘Ci-
néma et jeunesse’’, l’événement vise à 
célébrer et récompenser les acteurs du 
7e art et de l’audiovisuel évoluant au Sé-
négal, sur le continent africain et même 
ailleurs. Des acteurs dont le travail créa-
tif force l’admiration. 

Merveille Atipo

Dénommé « Bisalu Kidzunu », ce 
projet initié et financé par l’USAID 
à environ 600 millions FCFA, soit 
1,2 million de dollars porte sur le 
développement économique des 
populations du Pool, notamment 
des sous-préfectures de Kindam-
ba et Mayama. Il a pour objectifs 
de renforcer la résilience com-
munautaire et réduire la proba-
bilité des violences futures en 
occupant, à travers des activités 
productrices des revenus, les po-
pulations de ces communautés, 
ainsi que les ex-combattants. 
« Le projet «Bisalu Kidzunu  Bia 
USAID» portera essentiellement 

sur le développement écono-

mique à Kindamba et à Maya-

ma pour renforcer la résilience 

communautaire. Il soutiendra 

également les femmes, les jeunes 

et les anciens combattants, et les 

aidera à se réintégrer dans la so-

ciété », a rappelé le directeur ré-
gional de l’USAID pour l’Afrique 
centrale, Paul Sabaine.
Mis en œuvre par Catholic relief 
services (CRS) et la Commission 
épiscopale justice et paix (CEJP) 
pour une durée de vingt-quatre 
mois, le projet vise le renforce-
ment de la cohésion sociale et 
la guérison des traumatismes en 
vue de l’amélioration de la rési-
lience et la prévention des vio-
lences dans le département du 
Pool. « Ce projet vient à point 

nommé avec l’approche per-

sonne à personne pour avoir une 

incidence dans les communau-

tés concernées. Le CRS Congo 

est désormais un partenaire qui 

compte pour le gouvernement du 

Congo et ses communautés. Pour 

ce faire, nous sommes engagés 

suivant nos valeurs à agir sur le 

développement intégral pour le 

bien desdites communautés », a 
indiqué le représentant-pays du 
CRS, Constantin Sodio.
Selon lui, les activités qui y seront 
développées offriront un espace 
de réflexion interne et de trans-
formation personnelle pour ac-
croître la conscience individuelle 
dans les vingt villages cibles à 
Kindamba et Mayama.
Saluant pour sa part le partena-
riat Congo-USAID, le Haut-com-
missaire à la réinsertion des 
ex-combattants, Eloge Landry 
Kolelas, a souligné que ce projet, 
tout comme ceux soutenus par 

les différents partenaires, contri-
bue à la normalisation de la vie 
socioéconomique, matérialisée 
aujourd’hui par la libre circulation 
des personnes, des biens et ser-
vices dans l’ensemble du départe-
ment du Pool.
Il a, à l’occasion, invité les parties 
prenantes, notamment les autori-
tés locales, à s’approprier vérita-
blement des activités de ce projet 
afin de permettre d’atteindre les 
objectifs escomptés.

Les ex-combattants adhèrent 

au projet 

Incluant deux volets, le projet 
« Bisalu Kidzunu » connait une 
adhésion des ex-combattants, 
en témoigne un des leurs, Ley 
Sita Nganga, vice-président de 
la commission de la paix et de 
réconciliation dans le Pool. « Ce 

projet est d’un intérêt majeur 

pour nous ex-combattants qui 

pendant longtemps étions dé-

sœuvrés. Avec «Bisalu Kidzunu» 
qui prône également la cohé-

sion sociale, cela est une occa-

sion de nous réintégrer au sein 

des communautés, mais surtout 

d’être utile aussi bien pour nous-

mêmes, mais également pour la 

communauté », a-t-il déclaré.
Il a en outre rassuré que les 
ex-combattants affichent une 
adhésion à ce projet qui leur 
permettra de se reconvertir vers 
d’autres métiers tels que l’élevage 
et l’agriculture.
Le Projet « Bisalu Kidzunu com-
porte deux volets dont celui 
portant renforcement de la co-
hésion sociale. Il concerne, selon 
le chargé des programmes à la 
Commission épiscopale justice 
et paix, Eustany Ikia, vingt vil-
lages dont dix à Kindamba et dix 

autres à Mayama où environ 600 
personnes bénéficieront d’une 
formation. « Le deuxième volet 

quant à lui portera sur l’appui 

socioéconomique par des grou-

pements qui bénéficieront des 

crédits épargnes pour le dévelop-

pement de leurs activités respec-

tives à effets multiplicateurs », 
a-t-il précisé.

USAID pour une nouvelle 

phase de partenariat avec le 

Congo 

Partenaire et bailleur, l’Agence 
américaine pour le développe-
ment international entend ap-
profondir ses relations bilatérales 
par le financement de nouveaux 
projets en République du Congo. 
« Nous allions, à court, moyen 

et long termes réaliser d’autres 

projets que nous envisageons 

de financer, notamment dans 

les domaines de la préservation 

de l’environnement, de l’huma-

nitaire et de la santé. Ceci dit, 

USAID constitue, pour le Congo, 

un portefeuille des interventions 

visant à aider le peuple congo-

lais », a fait savoir le directeur ré-
gional de l’USAID pour l’Afrique 
centrale, Paul Sabaine, soulignant 
que de tous ces projets cités, cer-
tains sont déjà budgétisés tan-
dis que d’autres cherchent des 
ressources pour approfondir les 
partenariats afin d’élargir le por-
tefeuille.

Guy-Gervais Kitina

DÉPARTEMENT DU POOL

Lancement officiel du projet d’assistance « Bisalu Kidzunu »
Le ministre Haut-commissaire à la réinsertion des ex-combattants, Eloge Landry Kolelas, a officiellement lancé le 15 
septembre à Kinkala, chef-lieu du département du Pool, les activités relatives à la mise en œuvre du protocole d’accord signé 
en juin dernier entre le gouvernement et l’Agence américaine pour le développement international (USAID).  

5e ÉDITION BAOL FILMS FESTIVAL 

 ‘‘La dernière crise’’ en sélection 
officielle 
Le court métrage de la jeune réalisatrice congolaise Queen’c Matt 
figure parmi les quinze films africains et internationaux sélectionnés 
dans le cadre de la cinquième édition du Baol films festival qui se 
déroulera en novembre, au Sénégal.    

Dieudonné Bantsimba a évoqué, 
entre autres, le projet de trans-
formation d’une partie du siège 
de la mairie du troisième arron-
dissement, Poto-Poto, en pôle 
d’attraction culturelle et sociale 
et celui de construction des plate-
formes de diffusion artistique au 
niveau des arrondissements 7, 
Mfilou, et 6, Talangaï. « Ces pro-

jets inscrits dans notre budget, 

exercice 2021, verront très bien-

tôt le jour », a-t-il indiqué. 
De même, en ce qui concerne 
Poto-Poto, a-t-il poursuivi, le pre-
mier module du projet, estimé à 
772 000 euros, cofinancé par le 
Conseil départemental et munici-
pal de Brazzaville et l’Association 
internationale des maires fran-
cophones, est déjà bouclé et les 
travaux vont démarrer sous peu. 
Les négociations sont en cours 
avec les bailleurs de fonds pour le 
second module.
Le maire de Brazzaville a éga-
lement épinglé les travaux de 
pavage des voiries à Madibou, 
Talangaï et au Centre-ville; l’en-
tretien routier des artères de la 
capitale; l’aménagement des es-

paces verts; le curage des rivières 
Mfilou et Kélékélé ainsi que la 
construction des forages d’eau 
potable à l’île Mbamou.
«Nous nous efforcerons avec 

le même engagement à faire 

mieux, même avec peu. Quoi 

qu’il en soit, notre ambition est 

de faire de Brazzaville une ville 

propre, verte, moderne où règne 

une véritable cohésion sociale et 

fait bon vivre», a-t-il lancé.
La neuvième session ordinaire du 
Conseil départemental de Braz-
zaville va se tenir sur dix jours au 
cours desquels seront examinées 
six affaires, dont quatre à carac-
tère financier et deux à caractère 
administratif. Il s’agit du projet 
de délibération fixant le taux de 
la taxe sur l’agrément des régies 
publicitaires ; le projet de délibé-
ration autorisant la négociation 
d’un projet de contrat de mise en 
concession de Matari (cimetière 
départemental et municipal de 
Brazzaville), avec la société At-
lantic Traders ; le projet de déli-
bération portant dénomination 
d’une avenue Gandhi-Mahatma, 
de l’axe routier qui part du rond-

point de la frontière à celui qui 
aboutit en face du siège de l’ar-
rondissement 7, Mfilou.
A cela s’ajoutent le projet de déli-
bération portant élévation excep-
tionnelle à titre posthume de M. 
Mfumu Fylla Difoua Dissassa, au 
rang de citoyen d’honneur de la 
ville de Brazzaville ; le projet de 
délibération fixant les taux de la 
taxe d’autorisation des profes-
sions à caractère local connexe 
au travail de transport automo-
bile exerçant dans le périmètre 
urbain de la ville de Brazzaville 
; le projet de délibération por-
tant virement des crédits dans 
certaines lignes du budget du 
Conseil départemental et munici-
pal exercice 2021.
Le maire de Brazzaville a, dans 
son discours d’ouverture, an-
noncé le lancement dans les pro-
chains jours d’une campagne de 
sensibilisation et d’adhésion à la 
vaccination contre le coronavirus 
dans les marchés domaniaux, en 
collaboration avec les ministères 
en charge de la Santé et de la 
Femme.

Guillaume Ondze

MAIRIE DE BRAZZAVILLE

Des projets importants à développer en 2021
Le maire de la ville, Dieudonné Bantsimba, a évoqué le 15 septembre, à 
l’ouverture de la neuvième session ordinaire du conseil départemental, 
une série de projets à réaliser dans le cadre du budget de la commune, 
exercice en cours.  

La photo de famille des officiels après le lancement officiel du projet/ Guy Gervais Kitina


